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Conference R gionale de l'Afrique de l'Ouest
 
oLe Secteur Informel: Politiques et Programmes d'Appuio

du 23 au 25 avril 1989, Abidjan, Cte d'Ivoire
 

L'Agence Am6ricaine pour le DEhveloppement International (USAID), en collaboration avec ]a Chambre deCommerce et le Ministre de l'Industrie et du Plan de la C6te d'lvoire, organise une conf6rence r6gionale sur 
le secteur informel. 

OBJECTIFS DE LA CONFERENCE 

L'6conomie informelle joue un rle de plus en plus important dans les pays en voie de d6veloppement,
representant un vaste march6 parall~le qui oplre en dehors de l'autorit6 gouvernementale. Bien que ce secteur regroupe des milliers de personnes dans le Tiers Monde, il reste trbs mal compris. 

Les objectifs do la confi'rence sont: (1) d'identifier les politiques gouvernementales qui peuvent promouvoirI'entreprennariat africain, particuli'rement parmi les op6rateurs 6conomiques du secteur informel; (2) d'examinerquelques programmes ayant fait preuve d'un soutien efficace au secteur informel; et (3) d'6tudier commentmettre sur pied des programmes d'appui Pour poursuivre les r6formes n6cessaires au secteur informel. 

LE SECTEUR INFORMEL 

Entre 40 et 60 pour cent de la main d'oeuvre et du Produit Int6ricur Brut (P.I.B.) dans Ia majorit6 des paysen voie de developpment d~pendent du secteur informel, ou secteur parallle. Bien que ces personnesfonctionnent en dehors de I'autorit6 gouvernementale, elles sont n6anmoins des entrepreneurs qui produisentdes biens ou foumissent des services l6gitimes. Leurs activit6s sont ,ill6gales,, parce que ces entrepreneurs
ne peuvent surmonter les obstacles qui emp&hent leur entr6c dans le secteur formel. 

Avec le concours de son Institut pour la Libert6 et ]a D mocratie (ILD), l'6conomiste Hernando de Soto aentrepris un prograrnme de recherche approfondie du secteur infomlel P6rou.au Cette 6rude a d6montr6 queplus de soixante pour cent de I population active p6ruvienne travaille dans le secteur informel. Monsieurde Soto a 6crit un livre, intitul6 ,El Otro Sendero,, (L'Autre Sentier), qui documente les contraintes qui
enp(chent l'acc~s des op6rateurs du secteur informel A l'6conomie <,h6gale-. 

Solon de Soto, I existence et la croissance du secteur informel au PHrou tiennent A la pr6sence do structuresmercantilistes dans l'6conomie politique, structures qui faussent le fonctionnement du march6 et qui aboutissent 
, une r6glementation excessive qui protbge certains groupes privil6gi6s. 

L'tude ILD ne prasente pas le secteur informel en rant que <<solution,>, mais on tant quo sympt6me depolitiques gouvernementales et d'institutions inappropri6es. L'6tude conclut que le coit 61ev6 d'accas ausecteur formel aboutit A un faible niveau de productivit6 A cause du degr6 insuffisant de sp&ialisation, dumanque d'investissements productifs, de taxes trop 6lev6es qui nuisent A la creation d'entreprises et des autres 
mesures qui d6couragent linnovation technologique. 

De Soto estime que lorsque Ia 16gislation et les institutions d'un pays assurent une protection et une mise envigueur efficace du droit de propri6t6 et d'autres accords contractuels, les cofts de transaction reviennent Azero ct les marches fonctionnent normalement. Si l'environnement 16gal et institutionnel est inappropri6,
comme dans le cas du PNrou et d'autres pays en voie de d6veloppement, les cofits de transaction sont 6lev6s, 
cc qui emp&he une croissance naturelle du irarch6 et gene i'initiative prive. 

En AFRIQUE, le secteur informel se remarque de plus en plus. Les gouvemements 6tudient des mesures 
pour simplifier les proccSdures d'enregistrement et pour freiner le harc~lement des op6rateurs de cc secteur.Les bailleurs de fonds 6tudient des moyens d'intervention: le cr6dit, l'assistance technique, la formation, led6veloppement institutionnel. La Banque Mondiale examine des possibilit6s de promouvoir des liens entreles secteurs informel et formel. Cependant, de nombreuses questions restent pos6es au sujet du choix des 
moyens les plus appropri6s pour aider les oprateurs de ce secteur en Afrique. 

Cette conf6rence presentera les r6sultats du programme de recherche entrepris par Hernando de Soto au Prouet examinera l'effet des d6cisions de politique sur Ie secteur informel en Afrique. Des projets conqus pouraider le secteur informel par le cr6dit et l'assistance technique seront pr6sent6s et les typos do m6thodologieet d'agent d'ex6cution les plus appropri6s seront d6battus. La conf6rence examinera aussi les programmesd'appui pour soutenir les rformes en faveur du secteur informel. La dernibre scance comprendra uner6flexion conduite en groupes do travail lessur r6formes de politiques prioritaires, Ia m6thodologie
I'organisation les plus appropri6es pour les programmes d'intervention et les strat6gies les plus efficaces pour

et 
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INFORMATIONS SUR LES CONFERENCIERS
 

HERNANDO DE SOTO
M. de Soto est lauteur du livre "El Otro Sendero" (L'Autre Sentier) qui fut publid en espagnol en1987 et en anglais en 1989. I est le Pr6sident de l'Instituto Libertad y Democracia (ILD) du P~roudepuis sa cr6ation en 1982. II a fait des 6tudes de lettres A l'Universidad Catolica de Lima etd'6conomie A l'Institut Universitaire de Hautes Etudes Internationales de Genive. M. de Soto arempli de nombreuses fonctions dans sa vie professionelle, y compris Charg6 des AffairesEconomiques au GATT, President du Comit Executif du Conseil Intergouvernemental des PaysExportateurs de Cuivre A Paris, Directeur Gn6ral de l'Universal Engineering Corporation A Gen ve;Directeur de la Banque Centrale du P&ou et Pr6sident Directeur Gn6ral d'une compagnie minirepriv-e au P6rou. Depuis 1984, M. de Soto est membre du Comit6 de Planification pour le
D6veloppement de I'Onu. 

L'ILD est une fondation Abut non-lucratif et sans affiliation politique. Ses activitds sont dirigeespar deux groupes: son conseil d'administration qui comprend des intellectuels, des juristes, un
journaliste et des reprsentants du secteur priv6; et 
son conseil consultatif qui comprend despersonnalit6s p&uviennes (s6nateurs, d6put6s, deux anciens prsidents de la Banque Centrale du
P6rou, entre autres). 

L'ILD rdalise un programme intensif de recherche, de redaction, de sminaires et de cours pouratteindre ses objectifs. II est tr~s engag6 A l'6tude et A la proposition de l6gislation pour aider le 
secteur informel au P~rou. 

WARREN WEINSTEIN
Le Dr. Weinstein est le chef de l'Office de Develoypement des Marches et des Investissements duBureau pour l'Afiique de l'USAID A Washington 1AFR/MDI). I] 6tait A l'origine de la mise enplace e. Afrique de "MAPS"-Ie Manuel pour l'Action dans le secteur priv6-une initiatived'analyse du cadre dans lequel le secteur priv6 fonctiornne dans un pays donn6 afin d'aboutir A unestrat6gie d'intervention pour i'U.S.A.I.D. AFR/MDI examine actuellement des politiques etprogrammes d'interventions pour le secteur informel afin de d~cider' des actions de soutien

possibles.
 

DEBORAH ORSINI

Mme Orsini est la directrice de la conference USAID 
 sur le secteur informel. Elle est consultante aupr~s de IUSAID et coordonne la formation et l'assistance technique pour le secteur priv6 auniveau du projet HRDA (Human Resources Development Assistance) du Bureau de l'Afrique del'USAID. Elle travaille pour Labat-Anderson, une soci&t6 de conseil bas~e A Washington. Elle est
spkialiste des questions de formation pour le secteur priv6 en Afrique Sub-Saharienne.
 

FREDERICK O'REGAN
M. O'Regan est le president de la "Community Economics Corporation (CEC)," une soci~t6 deconseil spacialis6e dans les projets de d~veloppement pour les micro-entreprises. M. O'Regans'occupe de projets de ce type en Afrique depuis dix ans et a jou6 un r6le c16 dans deux projetsimportants de I'USAID dans ce secteur: de 1984 A 1988 il dtait le chef du Irojet de Ddveloppementdes Entreprises Rurales au Kenya, une initiative importante qui a cr66 vingt sous-projets et uneclientele de 7000 entrepreneurs. De 1980 A 1984, il 6tait le spacialiste pour l'Afrique et le ProcheOrient pour le programme PISCES (Programme d'Investissements au Secteur des PetitesEntreprises), un programme de recherche et de creation de projets pilotes en matire demicioentreprises. M. O'Regan est actuellement consultant aupres du Bureau pour l'Afrique de
I'USAID pour les programmes de soutien au secteur informel.
 

DONALD MEAD

Le Dr. Mead est un agro-6conomiste A l'Universit6 de Michigan State (MSU) 
 A East Lansing,Michigan. 1 fait partie des chercheurs de MSU r~sponsables du Projet de Ddveloppement desPolitiques en Mati~re d'Entreprise et d'Emploi, mis en place par le Bureau pour la Science et laTechnologie de l'USAID Washington. Le Dr. Mead a une grande experience de conseil en Afriquedans le domaine de l'analyse des r~formes de politiques, surtout vis-A-vis des petites entreprises. Iest l'auteur de nombreuses publications sur la r~forme des politiques dans le Tiers Monde. 

.6'
 



JOSEPH NTANGSI
Le Dr. Ntangsi est un expert dans le domaine de l'6conomie du d~veloppement au Cameroun,
spcialisO en politique &eonomique.Il est professeur d'&6onomie A l'Universit6 de Yaound6.Depuis Novembre 1-988 il est conseiller 6conomique aupr6s de la Banque Mondiale au Cameroun.Il a beaucoup &:rit sur I'ajustement 6conomiques de la politique agricole au Cameroun. 

BOUBACAR BAH 
M. Bah est consultant aupr~s du secteur priv6 pour la socit6 BECIS/B6 A Bamako. I1a 6tudi6 lesecteur informel au Mali, surtout en ce qui concerne le marche financier informel, les femmes dans
le secteur informel et les liens entre les secteurs informel et formel. 

AMAFFOU GERMAIN AGUIE 
M. Aguie est conseiller technique aupr~s du Minist~re du Commerce de la C6te d'Ivoire et un
expert en inatire de r~glements au pays. II a 
particip6 aux travaux de la sous-commission du
PNUD sur les r~glements touchant le secteur priv6 en C6te d'Ivoire. 

CHARBEL ZAROUR
M. Zarour est un spcialiste financier au Sn6gal, ayant travaill6 avec une vari6t6 de soci6t~s
publiques et privies 
au Sn6gal et dans la r6gion. I1vient de terminer une enquite complete dusecteur informel urbain dans la r6gion de Dakar et a aussi travaill6 sur des 6tudes du secteur
 
bancaire au Sn6gal.
 

KIABANTU KIONI

Le Dr. Kioni est professeur d'&:onomie et doyen de la facult6 d'&6onomie de l'Universit6 de
Kinshasa au Zaire. Le Dr. Kioni pr6pare actuellement un livre sur l'6conomie parallle dans lequelil analyse le r6le du secteur informel dans le d6veloppement &onomique du pays. 

MICHEL COURCELLE 
M. Courcelle est consultant en mati~re du d~veloppement du secteur priv6 aupr~s du Club duSahel A Paris. II 6tait auparavant Secr~taire G~n(ral du Centre Fran~ais de Promotion Industrielle en Afrique, qui fait partie du Conseil National du Patronat Fran(ais. I1a 6galement dirig6plusieurs entreprises de fabrication au Cameroun. En 1988 il a fond6 l'Association Franco-Africaine pour le Developpement des Entreprises, qui regroupe 110 soci~t6s franqaises qui ne sont pas filialesde grands groupes. M. Courcelle a fait trois 6tudes sur le secteur priv6 au Sn6gal, au Niger et au
Burkina Faso, pour le Club du Sahel. 

JOHN McKENZIE 
M. McKenzie travaille pour Management Systems International (MSI) en tant que r6sponsable duProgramme des Petites Entreprises dans le cadre du Projet pour le Developpement des Entreprises
Communautaires AKaolack au Sndgal. M. McKenzie gore les operations de prets et d'assistancetechnique auprbs de 234 clients pour lesquels 384 prfts ont 60 effectu6s depuis septembre 1986 et

dont le taux de remboursement actuel est de 95.5%.
 

JOHN SCHILLER 
M. Schiller est le r~sponsable du projet d'assistance technique aux entreprises rurales informelles dubassin du fleuve Zio au Togo, dans le cadre du projet TRIPS (Institutions Rurales et du SecteurPriv6 au Togo). Ce projet comprend deux volets: un volet d'assistance technique dont s'occupe M.Schiller et un volet de cr&iit fourni par FUSEC avec l'appui de l'Organisation Mondiale des 
Cooperatives de Cr~dit. 

ABDOU TOURE 
M. Toure est conseiller technique aupr~s du Ministre de l'Enseignement Sup~rieur en C6ted'Ivoire. I est sociologue et l'auteur du "best-seller" en C6te d'Ivoire. II a W president de lasous-commission du PNUD sur le secteur informel et fut Al'origine du mouvement pourl'organisation du CONOSI, l'association ivoirienne des entreprises du secteur informel. M. Tour6 prepare un nouveau livre sur les questions de r~forme des politiques en faveur du secteur informel 
en C6te d'Ivoire. 
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LIEU SEU 
M. Seu est le president du CONOSI, le Comit6 National pour les Op~rateurs du Secteur Informel,qui regroupe quelques 34 organisations qui comptent plus de 16,000 membres parmi les op~rateurs
du secteur informel de la C6te d'Ivoire. 

ASSIAMBO ABBEY 
M. Abbey est le Pr6sident Directeur G6n~ral de DANTO ROGEAT S.A. Togo, une socidt6
sp&cialis~e en genie climatique, plomberie et protection incendie. I est aussi Directeur G6n~ral dela Soci6t6 de Maintenance et de Nettoyage, sp&cialis~e en 6quipements de cuisine et nettoyageindustrielle. M. Abbey est un membre actif de la Chambre de Commerce du Togo et s'int~resse
particuli~rement aux probl~mes du secteur informel dans son pays. 

MANSOUR CAMA
 
Mr. Cama est le President Directeur GCnral de BINETA, 
une socidt6 de n6goce internationale. 11
est egalement le Scrtaire GUn6ral du CNES, le Conseil National des Employeurs du Sen6gal, ets'int6resse particuli6rement au secteur informel et aux moyens de faciliter la transition de ses 
operateurs au secteur formel. 
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Conference sur
LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI 

Organisde par I'Agence Amricaine pour le Dveloppement International (USAID)
Avril 1989 

CONTRAINTES SUR LES PERSONNES: LES ORIGINES DES 

ECONOMIES INFORMELLES ET LES LIMITES DE LEURS CROISSANCES 

Hernando de Soto 

I. RESUME 

De sa recherche sur le secteur informel, l'Instituto Libertad y Democracia (ILD) a tird de nouvelles
conclusions 6tonnantes sur les causes du sous d6veloppement en Am6rique Latine et comment yremedier.' La publication du livre pr~sentant ses theses, El Otro Sendero (L'Autre Sentier) afortement intress6 les spcialistes du d~veloppement. Beaucoup le voient comme repr6sentant unenouvelle tendance en Am~rique Latine ­tine nouvelle voie qui est non-Marxiste, non-d6pendentiste
et anti-oligarchique. 

Plus de 100.000 exemplaires du livre ont 6t6 vendus en Am~rique Latine.? Il a 6tabli un nouveaurecord au P~rou, ofi la sixi~me 6dition vient de sortir. II a connu un grand suc-'s commercial enColombie, en Ecuador et au V~nzuela et il fut le num~ro deux des ventes de livres au M~xique.Plus de 800 articles ont W publi~s sur le livre dans le monde: en Am6rique Latine, aux Etats-Unis, 
en France, en Italie, en Allemagne et en Espagne. 

Le Secr~taire G6n~ral des Nations Unies en a fait l'6loge; il fut appel6 le plus grand ddfi pr6sent6au marxisme depuis longtemps et fut soutenu par des centaines de milliers d'op~rateurs du secteur
informel dans des reunions et par des d6clarations &-rites. Partout oi il a 6t6 lou6, I'ILD a 6t6
contact6 par les dirigeants de tous les principaux partis politiques qui voulaient 6tudier comment 
mettre en pratique ses lemons. 

La conclusion de l'ILD est que le problme du P6rou et, par implication, de la plupart de
l'Amrique Latine, est qu'il lui manque les institutions lgales n&'essaires pour qu'un
d~veloppement 6conomique soit r~alis6 sur une base large et qu'une dtmocratie participatoirepuisse fonctionner. Cette conclusion est baste sur des donn~es empiriques obtenues Apartir d'une
6tude en profondeur du secteur informel, qui repr~sente actuellement plus de la moitid de la 
population du P6rou et produit 38% de son PIB. 

Le ph~nomene du secteur informel est un sympt6me de carence institutionnelle car il indique
qu'une grande partie du syst(me juridique a perdu de sa lgitimit. Naturellement, donc, laquestion principale est de savoir pourquoi le secteur informel existe. Notre recherche r6v0le qu'en
raison du labyrinthe de lois et de reglements, il est pratiquement impossible aux pauvres desatisfaire A toutes les exigences pour vivre et travailler dans le cadre de la loi. Et mme pour ceuxqui en sont capables, les cofits de rester dans la lWgitimit sont &rasants. Le r~sultat, comme le
d~montre l'ILD avec des chiffres et des faits, est que la productivit6 de tout le pays est 
considrablement diminu e. 

L'ILD corsidre que l'6tude du secteur informel et de ses origines contient la cl du d~veloppement
de l'Amrique Latine pour plusieurs raisons. D'abord elle nous permet d'identifier les sources desinefficacit~s institutionnelles en examinnt quelles sont les institutions que les opdrateurs informels 
ont dcid6 d'abandonner. Ensuite, en 6tudiant les normes ontnon lgales que les informels 
spontan~ment cr&es pour substituer aux normes lgales, on peut s'apercevoir ce que les informels 

Le secteur informel est compos6 de ces personnes qui, bien que poursuivant des objectifs
16gitimes, tels que ]a construction d'une habitation ou la gestion d'une entreprise, n'ont pas remplis
toutes les exigences le6gales pour le faire. 

El Otro Sendero fut disponible en librairie en anglais aux Etats-Unis en f(vrier 1989. 



approuvent pour leur propre usage. Troisi~mement, notre recherche rdv~le que les institutions

extralgales adoptes par les informels sont dminemrment d~mocratiques et que le syst~me

&onomique qu'ils ont mis au point se trouve 6tre un syst~me d'&onomie de marches non­discriminatoire. Par cons&juent, les oprateurs du secteur informel forment le plus grand, bien

qu'encore non 
reconnu, groupement politique du continent, absolument nationaliste, qui soit

partisan de ]a d~mocratie participatoire et de l'onomie de march6s.
 

Nos 6tudes indiquent que la loi en Am~rique Latine dcourage l'esprit d'entreprise et ne permet
une participation populaire au gouvemement. Ceci suggre qu'il existe un parall~le entre

l'Am~rique Latine et le mercantilisme europ6en du quinzi~me au dix-neuvime sidles qui fut

attaqu6 A la fois par Adam Smith et par Karl Marx. 
 Ce mercantilisme s'est ou bien d6grad6 ou
bien a 6t6 violemment rejet6 pour ktre remplac6 finalement par les d6mocraties modernes de
 
l'occident et les regimes communistes de l'est.
 

Le mercantilisme centralise le pouvoir de d&cision en mati~re 6conomique et politique et le place
dans les mains d'une petite 6lite. En Amrique Latine aujourd'hui, que leurs ideologies soient A
gauche ou A droite, civile ou nfilitaire, les 6lites commandent de la mrme faqon- par un syst~me
d'6laboration des lois mend A huis clos et dirig6 par des int&ts privYs. Par exemple au P~rou,une moyenne de 99% de toutes les lois et rfglements sont pass6s sans consultation du public - et
minme, souvent sans sa connaissance. Et ce chiffre ne varie pas beaucoup selon la personne qui est 
au pouvoir. De plus, il n'y pas de structures pour que le public puisse d6cider des responsabilitesdans la production des lois. Ainsi, bien que des lections ont lieu p6riodiquement, la plupart des
institutions de base n&cessaires Aune d6mocratie participatoire - gouvernement par le peuple -
n'existent tout simplement pas. 

En Europe les deux systhmes- occidental et de l'est- sont parvenus, de diffrentes fa~ons, A

r~soudre les contradictions du mercantilisme. 
 Mais alors que la transition du mercantilisme au
communisme est bien documente, facilement comprise et politiquement bien organis~e, il n'en est pas de meme pour la transition vers les formes de d6mocratie participatoire. La transition a l'ouests'est pass~e d'une faqon inconsciente et spontan6e. Les institutions l6gales furent modifi6es selon
les besoins et ont graduellement r&solu beaucoup des contradictions inh~rentes au debut du
 
capitalisme europen.
 

L'ILD estime avoir dcouvert des m~thodes pr&ises par lesquelles il serait possible d'arriver Aune
transition pacifique vers la dmocratie et une attitude gdn~rale favorable Al'esprit d'entreprise.
Cette dcouverte s'est faite en dtudiant le ph~nom~ne des informels, les carences des institutions
mercantilistes existantes en Am~rique Latine, l'histoire des institutions de l'Ouest et ses syst~mes
juridiques actuels. Ces m~thodes sonit totalement compatibles avec les 6conomies de concurrence etles caract6ristiques des d6mocraties ouvertes de style occidentales et sont massivement soutenues
 
par Ja majorit6 de la population en Amrique Latine - les op&ateurs du secteur informel.
 

Cela signifie que le soutien aveugle de beaucoup des syst~mes existant en Am6nique Latine est une erreur car ces sysimes ne sont pas les d~mocraties ni les 6conomies ouvertes del'ouest mais,rlut6t, des pr6d6cesseurs mercantilistes A la fois des svst~mes occidental et communiste. Le soutien
du mercantilisme semble condamn6 Aun 6chec car auourd'hui il est sujet A une d6sobissance
massive de la part des informels et contest6 A bon droit par les communistes. II est, par
consequent, essentiel de mettre fin Acette confusion tragique et de distinguer clairement entre lemercantilisme et les syst~mes modernes. La r6ponse, selon I'ILD, se trouve dans l'adoption des
institutions juridiques qui ont fait que la d~mocratie et que les marchs fonctionnent pour tous et
dont les raciner. se trouvent chez les informels d'Amdrique Latine et dans les nations occidentales. 

Le soutien que 'ILD a reiu des informels chaque fois qu'il a publiquement propos6 des
changements dans les institutions juridiques indique que les informels peuvent tre l'avant-garde
d'une r(forme. Par exemple, une representation d'environ 500 000 informels a soutenu despropositions lgislatives de l'ILD en matre de titres de propri~t6 et d'adjudication. A la
publication de El Otro Sendero, 300 000 conducteurs de transport informels ont pay6 une publicit6
demandant l'aide de l'ILD pour d(fendre leur cause et pour 6tablir un systhme de transport priv6,fondd sur la concurrence des marches, au P~rou. Jusqu'A maintenant, 2700 articles ont paru dans la presse p6ruvienne sur les concepts et les activits de l'ILD, d~montrant un intdrt universel sur le
r6le que les informels peuvent jouer dans ce changement. 
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11 y a quatre categories de changements ncessaires pour que la d(mocratie participatoire et des
marches accessibles aux pauvres soient 6tablis dans un climat de paix: 

- l'ouverture de la participation dans 1'6conomie 
- la cr6ation d'institutions pour dcentraliser et d~reglementer le pouvoir du gouvemement 
- la creation d'institutions pour contr6ler et rendre compte de l'exercice monopoliste du 

pouvoir du gouvernement
 
- l'iucation du public pour le soutien des changements
 

En moins de quatre ann~es, l'ILD est all du stade de la recherche de questions troublantes ­
pourquoi le phnom~ne du secteur informel existe-t-il? - vers une contribution importante dans lath6orie du d~veloppement. I a identifi6 les problR~mes principaux, 6tabli la direction des r~formes,
d6montr6 qu'il jouissait d'un soutien populaire et a eu un impact sur ]a lgislation. Afin de passerde ce stade A la mise en place de r~formes fondamentales, un programme A long terme est 
n6cessaire. 

II. RESULTATS DES ACTIVITES DE LILD 

A. Premiire ddcouverte: L'Energie des Entrepreneurs est d'Origine Populaire 

Une partie importante des ressources de I'ILD a W utilis~e pour mettre au point des mnthodes

efficaces pour l'identification et la quantification des activit6s i:iformelles. 
 Comme rsultat,l'existence d'une 6norme 6nergie de type entrepreneurial dans les classes populaires du pays a W
d6couverte. Apr~s plusieurs ann&es de recherche, nous avons dcouvert que, en termes globaux,
38,9% du produit int~rieur brut de 1984 avait 6t6 produit par les informels et que 61,2% des heures
de travail du P~rou 6taient passes pour des activit~s informelles. 

En plus, la recherche a d~montr6 que les statistiques sous-estimaient le nombre d'activit~s
informelles dans les diff~rents secteurs de l'Mconomie. La construction des logements est un bon
exemple. Quand I'ILD commen~a sa recherche, les statistiques officielles indiquaient que seuls 14%des logements de Lima 6taient informels; n6anmoins, notre recherche a d~montr6 que les
habitations informelles repr6sentent en fait 42% de toutes les habitations de ia capitale, et abritent
47% de la population. 
 En faisant des enqutes maison par maison, la construction informelle des
habitations pendant les 20 dernires ann&es 6tait 6value A8,3 milliards de dollars, toutes
construites pour les masses populaires. Dans ]a meme p~riode, le gouvernement construisit deshabitations populaires ayant une valeur de 174 millions de dollars c'est Adire seulement 2,1%- de 
ce qui avait 6t6 produit par les informels. 

Un autre secteur de l'6conomie oij des d6couvertes int6ressantes furent faites est le secteur
commercial. Par une 6tude de terrain et deux sondages faits en 1985 et 1986, il fut 6tabli qu'il yavait 91 455 vendeurs des rues dans la capitale, reprsentant 42,2% de la main d'oeuvre employ~edans le commerce. Ces vendeurs di*tribuaient 60% des aliments de ]a ville et gagnaient un revenu 
presque 40% plus important que le revenu minimum allou6 par le gouvernement. 

Une seconde 6tape de la recherche a trouv6 que l'6nergie entrepreneuriale dans ce secteur n'est paslmitre au commerce des rues mais que les vendeurs des rues eux-m~mes faisaient un 6norme
effort pour quitter les rues et s'installer dans des march6s et des centres commerciaux construits
spacifiquement dans ce but. En tout, des anciens vendeurs des rues ont construits 274 marches etcentres commerciaux, ayant une valeur de 40,9 millions de dollars et employant 40 000 personnes.
Ce chiffre se compare tr s favorablement aux efforts de l'6tat: pendant les vingi derni~res ann~es,pour chaque march6 construit par l'6tat, les informels en ont construit 12, y compris le plus grand
marchd de Lima 6quip6 de chambres froides, de parkings et de la plupart des services que l'on 
trouve dans les installations modernes de ce type. 

Dans le cas du transport, des d~couvertes d'importance 6gale furent faites: le secteur informel
fournit 93% du materiel roulant des transport de masse et 80% des places assises. Ce mat&ielroulant a une valeur de remplacement de 620 millions de dollars auquel il faut ajouter 400 millions
de dollars investis dans les garages de reparation, les pikes d~tach~es, les stations d'essence et le 
reste de l'infrastructure. Si l'on ajoute 6galement les taxis, l'activit6 informelle dans le secteur des 
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transports publics monte A95%. Le cofit moyen d'un ticket d'autobus informel est de 10 cents
alors que dans de nombreuses villes occidentales, il s'approche de 1,5 dollars malgr6 les

subventions de l'6tat.
 

Finalement, en d~pit du fait que l'industrie informelle est le secteur le plus difficile Aquantifier caril fonctionne dans l'ombre, la m~thodologie utilis~e a r6v~l6 des informations importantes. Dans cesecteur, les informels sont dans des domaines tr6s varies, allant des 6quipements de I'industrieminire et des bicyclettes jusqu',A la conservation des viandes et des fruits. Ils sont responsables
d'au moins 60% de la production des v~tements et des meubles et de pros de 35% de la
production textile. Les estimations de l'ILD indiquent que les industries informelles constituent 52%
des 6tablissements de production industrielle, emploient 34,2% des ouvriers du secteur et

produisent 18% de la valeur ajout& de tout le secteur.
 

B. Seconde Dcouverte: Un Syst~me LUgal qui ne Fonctionne Pas 

A la suite de ces r6sultats sur l'6tendue du ph~nom~ne informel sur l'6conomie, l'ILD s'est
demand6 pourquoi toute cette 6nergie entrepreneuriale devait utiliser la voie informelle. 
 Pourquoine pas obdir A la loi et 6tre prot~g6e par elle? Nous nous sommes apperus, par des simulations
et l'dtude de documents, que de nombreux obstacles de nature juridique contraignaient le
d~veloppement de ces activit~s. En cons&uence, une grande partie de la population,particulirement parmi ceux dont les revenus sont limit~s, sont exclus de la 16galit6 et d~pourvusdes possibilit6s que cette l6galit6 peut leur offrir. En effet, il fut d6termin6 que le manque de,Agalit6 a des cons&juences tr~s on~reuses pour les informels car cela les prive des i6ments positifs
de la loi - en matiere de droit de propri~t6, des contrats et des dommages 
- qui sont indispensablesA la croissance. Finalement, it 6tait bien 6vident que la cause principale de ces problimes est le
systime politique existant que I'ILD a d~nomm6 "mercantiliste". Nous traiterons de chacune de ces
 
d~couvertes s~pardment.
 

1. Les Obstacles 

Les obstacles apparaissent A deux niveaux: au niveau de l'entr6e aux activits 6conomiquesformelles et au niveau du maintien de cette formalit. L'ILD d~montra qu'afin de fonctionner16galement, les entrepreneurs doivent satisfaire A une s~rie de co~ts impos6s par diff6rents
r~glements de l'6tat. Par exemple, dans le cas 
des logements, la plus grande partie de ]a
population n'a pas les ressources d'acheter une parcelle de terrain Abatir dans une zone
r6sidentielle. Par cons6quent, leur seule alternative lgale est de demander une adjudication augouvernement d'un terrain sans am~nagements et dans le d6sert - qui est l'une des ressources les
plus abondantes du pays. Toutefois, I'ILD a trouv6, en suivant ]a fihi~re de documents authentiques,
que les procedures d'adjudication de terrains non d~velopp~s appartenant A l'6tat ncessistent aumoins 56 mois de travail et 207 6tapes bureaucratiques dans 48 bureaux publics. Le cofit parfamille, sans compter le prix d'achat de la terre, est de 2156 dollars, I'6quivalent de 4 annes et de8 mois de revenus pour une personne qui gagne le salaire minimum. A ceci il faut ajouter 27mois de d~lai bureaucratique pour obtenir un permis d mise en valeur du terrain pour construiredessus. I1 faut, en moyenne, sept ans pour faire toutes les d~marches ncessaires Al'obtention d'un

bout de terrain en friche et pour construire dessus.
 

A cause de tels obstacles, l'invasion des terres est devenue le seul recours des pauvres pour avoiracc~s au logement. Le foss6 entre les besoins humains de log ment et le syst~me formel d'acc~s Ace logement est clairement d~montr6 par le cas suivant: en 1985 A Lima, selon les statistiques de lapolice, il y eut 282 invasions de terres publiques et priv6es qui ont entrain6 un nombe 6quivalentde projets de construction. Pendant la m~me p~riode, il n'y eut que 3 adjudications 16gales deterrains. Ces invasions sont organis~es et comptent en g6n6ral de 10 A 40 000 personnes. Laplupart des envahisseurs de terrains publics finissent par tre reconnus par I'6tat mais pour obtenirdes titres lgaux pour leur propri6t6, ces personnes devront satisfaire Ades exigencesbureaucratiques qui prennent en moyenne 20 ans A satisfaire. Jusqu'A ce qu'ils obtiennent ces titres,
letir statut est informel. 

II y a une contradiction frappante dans cette situation. Parce que les marxistes ont dirig6 lesprincipaux groupes politiques qui fournissent une aide organisationnelle aux envahisseurs, ce sontles marxistes qui ont b~nfici6 de ce d6sir d'accs A Ia propri~t6 priv~e. Ainsi le manque d'acc!s 
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16gal A la propri~t6 priv e a pouss6 la classe la plus d6munie dans les bras de politiciens radicaux 
professionels et meme, dans certains cas, d'6lments subversifs. 

En ce qui concerne 4e commerce, I'ILD a calcul6 que les vendeurs de rues, parce qu'ils sont
informels, doivent attendre 12 ans en moyenne A partir du moment oi ils dcident de construire
leur march6s ou centres commerciaux jusqu'au moment o6 ils peuvent commencer ]a construction.
Sur ces douze annes, 9 ans et 8 mois sont necessaires pour satisfaire aux exigences
bureaucratiques et le reste du temps est pass6 As'organiser informellement en
qu'entrepreneurs. Cela leur prend tant de temps parce qu'Ils n'ont pas 

tant 
acces A des typesdorganisations l~gales adquates pour leurs atiaires. 

Le cas du transport est m~me plus grave. L'6tat n'accorde tout simplement pas d'acc~s lgal au 
secteur. i1 n'autorise que sporadiquement ceux qui ont dejA envahi les chemins de transport Arecevoir une reconnaissance formelle. Si l'acc~s I6gal 6tait permis, notre estimation est que le d(lai
n6cessaire pour satisfaire aux exigences de la bureaucracie serait de 3 ans. 

Finalement, en ce qui concerne I'industrie, I'ILD a conduit une simulation complete du processus
l6gal qui doit etre suivi pour s'enregistrer I6galement et commencer A produire. Ceci fut fait eninstallant une petite fabrique de vitements, avec deux machines Acoudre, dans une zone
industrielle des faubourgs de Lima. Quatre 6tudiants d'universit6 et un avocat spcialis6 en droit
administratif remplirent toutes les conditions lgales, allant de bureau en bureau demandant lesdiffrents permis et licenses n~cessaires. Ils gardrent une comptabliti6 pr~cise de leur emploi du
temps et, Ala fin, pr~sentrent leur r6sultats sur un graphique "PERT". En travaillant 6 heures parjour, il leur a fallu 289 jours pour satisfaire toutes les exigences de la bureaucratie. I1 leur fut
demand6 dix fois des pr~bandes et ils furent oblig6s de les payer dans deux occasions afin decontinuer. En termes de revenu perdu et de d~penses faites, les 289 jours correspondent Aun coit
de 1231 dollars, 32 fois le salaire minimium fix6 par l'tat. 

Les obstacles l6gaux non seulement limitent l'accs aux activits sectorielles, mais aussi aux marches
des facteurs n~cessaires A ces activit6s. Un exemple frappant est celui de l'acc s au crcdit. Quatre
vingt cinq pour cent de tout le crdit du syst~me financier est offert par des institutions
partiellement ou totalement contr~lces par l'6tat. Pourtant le secteur informel reqoit seulement
0,2% des credits du systme officiel et doit avoir recours Ades sources informelles de cr&iit quisont coiiteuses et difficiles. Or, de nombreuses personnes du secteur forme! reioivent lgalement
un cr6dit subventionn6 qui, naturellement, est pris sur des comptes d'6pargne. Par cons&luent 
aucun march6 r&l du cr~dit n'existe mais plut6t une segmentation du credit disponible contr6hlpolitiquement et distribud sur la base de qui a le plus d'influence. Comme r6sultat, les possibilit~sd'expansion 6cononique et de progr(s social des classes les plus d6munies sont bloqu~es au d6part. 

Une situation similaire existe en ce qui concerne la dette ext6rieure. Le poids oppressant de cette
dette est le r~sultat direct d'une structure institutionnelle qui a permis au gouvernement et aux
entreprises d'6tat de conclure d'importants emprunts et projets avec des banques et entrepreneurs
6trangers. Maintenant que la dette est devenue trop lourde pour tre pay6e directement par cesacteurs, le reste du P~rou doit en payer le prix, que cela soit par une limite des paiements d~cidde 
par le gouvernement - ce qui entrainerait une diminution de nouveaux investissements par lescapitaux 4trangers - ou en commen ant Arembourser cette dette - ce qui drainerait les fonds qui
pourraient autrement 6tre investis dans des activit s plus directement dirig&es A promouvoir ]a
croissance. 

La recherche empirique de I'ILD a prouvd que les obstacles l6gaux existent aussi pour ceux qui
fonctionnent iormellement, ce qui augmente leurs frais de fonctionnement. L'ILD a 6valu6 les coatsassoci&-A la d6cision de rester dans la lgalitd par des entrevues avec cinquante petites entreprises
formelles comptant de I A 4 employ s chacune. Ces entrepreneurs, il fut 6tabli, gardent seulement23,3% de leurs b.n~fices nets. Les autres 76,7% vont au gouvernement. De cette derni~re somme, 
en fait, 22,9% seulcment est payee sous forme d'imp6ts. Le reste passe aux frais de paperasserie
ou Apayer des bndfices sociaux rendus obligatoires par le gouvernement. Dans ce sens lesinformels s'en tirent mieux; en moyenne ils ne paient que 15% de leurs b~n~fices sous la forme de
pr~bande aux agents de l'6tat. 
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2. Le Manque de L~gislationi de Soutien 

Les dpenses qui doivent 6tre faites pour acc&ier au secteur formel et pour y demeurer forcent laplupart des p~ruviens A op6rer en dehors de la loi. Ceci signifie que les informels ne peuvent pastirer d'avantage des aspects positifs de la legislation, surtout les droits A la proprit6, la s&curitdes contrats, et les dommages. Comme l'ILD a d6couvert, ceci a des implications 6normes pour led~veloppement. Combien d'investissements auraient pu 6tre faits dans le monde occidental sansdes lois bien d~finies et fermes prot~geant la propri6t6 et un syst~me juridique les defendant?Coinbien d'inventions auraient pu tre faites sans brevets et licenses d'invention ? Combien deprojets d'investissements A long terme auraient pu 6tre mis en place sans contrats stirs? Combiende risques auraient &6 pris sans l'existence du principe de responsabilit6 limite aux apports etsans polices d'assurance? Combien de capitaux auraient pu tre r6unis sans le principe des soci6t~sAresponsabilit6 limit6e et le syst~me d'actionariat? Combien de fois une personne aurait pu fairebanqueroute et recommencer ensuite si les dette. n'avaient pas pu tre transform6es en actions desoci~t-? Et comment les soci6t6s aurai-nt pu grandir et prosp~rer dans le temp s'il n'y avait paseu de principe de succession perp,6tuelle? L'industrialisation aurait-elle pu sodes &onomies d'6chelle? Pourtant les informels sont priv6s de toutes 
faire sans !e principe 

ces possibilitis parce qu'ilsfonctionnent en marge de la loi. Vu l'importance de ces aspects de la loi qui favorisent la
croissance &ononique, il est important de les consid.rer individuell-ment.
 

a. Les Droits de Proprit6 

Les droits de propri6t servent une fonction 6conomique fondamentale: l'allocation des ressources.Sans droits de propri6t6 bien d~finis, toutes les activit~s et les &hangesl'exclusivit6 ni le droit de transf6rer les ressources 
sont difficiles. Lorsque niexistent, le moyen de d6terminer les valeursrelatives ou de maximiser les avantages &conomiques manquent. IYun .zutre co.6, plus les droits depropri~t6 sont sfirs, moins les transactions sont on~reuses, et plus grarnd est l'intrt de d6couvrir etde tirer avantages de possibilits &oiomiques existantes. 

Par consequent, la fonction des droits de propri~td est d'encourager ceux qui ont des biens Aajouter A leurs valeurs en innovant, en investissant et en les combinant d'une faqon productive.Toute notre recherche empirique concernant la propri~t6 d~montre sans aucun doute que le manquede s6curit6 du droit de propri~t6 rduit 6norrmment la productivit6 de la majort des pruviens.Le fait de ne pas avoir de protection l6gale pour leurs biens force les gens habitant les quartiers
informels Arduire les investissements qu'ils pourraient faire dans ces 
biens. Darts un6chantillonage de 38 faubourgs informels, il fut d6termin6 qu'en moyenne les investissementsaugmentaient neuf fois d. que les gens re,-evaient un titre de propritd ferme pour leur bien

immobilier.
 

b. Les Contrats 

L'6change libre de biens est 6galement essentiel pour le d~veloppement. Pour y parvenir, la loidoit garantir la s&urit6 des contrats. Dans ce domaine, il est primordial que les tribunaux et lesjuges s'assurent que ces lois soient appliqu es. 

Nanmoins, les informels, pr cisement en raison de leur nature d'informels, n'ont pas cette garantie.Par consequent, ils ne peuvent pas signer de contrats A longs termes, ou se financer p'ar le biais denantissements qui les lient. fls n'ont aucune protection devant des promesses non respect~es. Ilsn'ont pas acc-s AI'assurance pour rduire leurs risques. 

Les contrats permettent aussi de combiner productivement les ressources de diffrents proupes pourcrier une affaire en utilisant la forme juridique de soci~ts A responsabilit6 li ite. Selon la loi,une soci~t6 est une personne autonome avec des droits et des obligations qui Ilui permettent defonctionner en tant que socit. Mais, puisque les informels n'ont pas acces au droit formel, ils nepeuvent pas utiliser de telles organisations. Entre autres choses, ils ne peuvent pas limitcr leursresponsabilit. au montant de leur apport en capital; ils ne peuvent pas combiner leurs ressourcesefficacement; ils n'ont pas le moyen de recevoir des contributions en nature; ils Wont pasd'encouragement A investir A long terme; et ils ne peuvent pas partager les risques avec d'autresinvestisseurs. Comme rdsultat, les informels ont peu de choix, si ce nest que de s'associer entre 

6
 



eux, presqu'en tribus, avec des membres proches de leurs propres families et de se limiter A une 

production artisanale et des petites forrres d'entreprises. 

c. Les Dommages 

Une derni~re fonction de la loi qui favorise le d6veloppement est de r6parer ou de pr6venir leseffets des actions d'une personne, qui ne sont pas prevus par des contrats sp&ifiques, A l'6gard detiers. Pour ceia le secteur formel dispose d'un systL-me de dommages, ou de responsabilit~s
extracontractuelles qui obligent Ades compensations pour ceux qui ont W lais~s par des 
cons6quences n6gatives. 

Au P6rou, alors que les informels peuvent avoir 6tabli des normes en dehors du syst.me h6gal, ils
n't pas le pouvoir de les faire respecter. Ainsi, le syst me informel entraine une sdiie decons&luences negatives dont l'op&ateur informel ne peut tre d&iommag6. Par exemple, A Lima,ils y a plus de 14 fois plus de morts dans les transports que dans les pays de l'Europe de l'ouest.
Une chose similaire se passe avec les vendeurs des rues. Ils laissent beaucoup de dchets autour
d'eux, bloquent les rues et, dans certains cas, vendent des produits alimentaires qui ne sont r6gis 
par aucun contr6le sanitaire. 

Le r~sultat est que l'activit6 priv e dans ce pays, surtout celle des informels, perd de son prestige 
car elle entraine de s~rieux probl~mes qui ne trouvent pas de solutions. Par cons~quent, l'opinionpublique, nourrie par les ideologues anti-entreprises, tend A consid6rer ces probi~mes comme des 
consequences negatives de l'entreprise priv&. Dans le domaine des transports, par exemple, les personnes non pr~venues font un rapport direct entre les entreprises d'autobus informelles et lesinconv(nients dont elles souffrent en prenant ces autobus. Elles estiment que l'6tat devrait'remplacer ces autobus, sans voir que ce qui est r6ellement n&essaire est un systlme efficace pourr~soudre les inconv~nients: c'est Adire un syst~me juridique pour traiter des dommages civiles. 
Ce manque de lgislation de soutien r&luit la contribution raelle du secteur informel, fait que les
 
gens s'opposent A l'entreprise priv6e, et pousse Asa substitution plut6t qu'A 
son optimisation. 

d. Autres Avantages de la Loi 

Evidemment, un syst~me d'entrepreneurs issus du peuple fonctionne mal sans des institutionsad6quates. Aux contraintes pr~sent6es plus haut, bien d'autres peuvent 6tre ajout6es. Du fait qu'ilsnont pas de statut formel, les informels n'ont pas acc~s au cr6dit et ils ne peuvent pas faire depublicitd r6elle. De peur d'etre d(masqu s, il leur est pratiquement impossible d'obtenir des
&onomies d'6chelle. Parce qu'il n'y a pas de forces de I'ordre pour les faire respecter, ils nepeuvent pas meitre en valeur les biens publics dont ils ont besoin et ne peuvent pas se faire 
respecter vis-A-vis des monopoles. Et le manque de tribunaux fonctionnant ad6quatement signifie
 
que davantage de conflits finissent par trouver une solution violente.
 

L'ILD croie que la socit pruvienne ne tire pas avantage de ses possibilit6s et que ses possibilit~snont pas 6t6 ad~quatement dkouvertes. La valeur de ses productions n'a pas dt6 maximise. Le
cofit de ses transactions est clairement plus Olev6 qu'il ne le serait sous un syst~me juridique plusefficace. Le manque de lois qui soutiennent le d~veloppement est, peut-tre, la meilleure raison pour laquelle les personnes qui poursuivent leurs propres intrts dans ce pays ne servent pas bien 
es intdrts des autres. 

C. La Cause: le Mercantilisme 

Une fois que l'importance des institutions ldgales dans le domaine du d6veloppement a 6t6comprise, l'ILD s'est mise au travail pour r~pondre Ades questions telles que : comment ces
obstacles qui produisent le phnom~ne des informels et qui fait du tort aux formels ont-ils vu lejour? Pourquoi ia loi au P~rou ne s'est-elle pas adapt e aux besoins d'une classe populaire prolixe?
En 6tudiant comment les lois sont faites dans notre pays, il fut remarqu6 que, dans une grande
mesure, elles 6taient faites sans aucune procedure guarantissant son contr6le ou pr&isant les
responsabilit s de leur formulation A l'6lectorat. Il n'y a pas de ((proc~dure,, pas de "(p~riodes pourcommentaires et notifications,, pas de consultations du plublic au moyen de d(bats publics, pasd'6tudes de cofits-ben~fices des consequences envisagnables des normes approuv&es et il n'y a 
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aucun moyen de rendre l'6tat et ses agents responsables de ces normes une fois qu'ils les ont

promulgues.
 

De 1947 A 1985 la branche exkcutive a produit annuellement 99% des lois et r~glements du P6roualors que le parlement n'en a approuv6 que 1%. Ainsi, en moyenne, 99% des 27 400 lois et
r~glements produits annuellement sont passes sans 
des procedures qui assureraient un minimum decontr6le et de responsabilit6s soit des responsables 6lus (le parlement) soit des citoyens. Comme
r6sultat, les normes 
16gales r(pondent aux besoins des fonctionnaires du gouvernement, despoliticiens et de ceux qui ont acces au pouvoir de I'6tat, sans aucune consideration de cocatsimposes sur le reste du peuple. Ceci, nous pensons, est directement li6 aux obstacles que les
formels et les informels doivent surmonter, et au manque de l6gislation de soutien.
 

De telles 6vidences d(montre le principe selon lequel l'dtat pdruvien fonctionne. La seule
participation des citoyens est 
un syst~me par lequel ils 6lisent un gouvernement tous les cinq ans. Il n'existe aucun effort pourd6mocratiser le proc~ssus de prises de decisions. Bien stir, ceci est L-quivalent A signer un chqueen blanc au President. Avec le passage du temps, cela a des repercussions n.gatives sur lalgitimitd du gouvernement car il n'a aucun moyen de prendre connaissance de faqon formalis~edes reactions des citoyens A ses actions. Ceci peut expliquer pourquoi la d6mocratie dans le pays atant perdu de respect et pourquoi les gouvernements sont si faibles en fin de mandats. I1y a unerelation 6troite entre le manque de structures institutionnelles qui permettent Aune 6conomie demarch6 de fonctionner et le manque d'une structure qui permette Aun syst6me d~mocratique de 
fonctionner dans le pays. 

Cette centralisation du pouvoir aux mains d'un groupe de responsables a 6galement un rapportavec la concentration geographique des investissements en ce que tous les investisseurs ont besoin
d'8tre physiquement pris du pouvoir. 
 Une preuve est que la plupart des entreprises de provincelogent leurs directeurs g(n(raux dans la capitale, loin de leurs usines, car ils peuvent avoir de
meilleurs r6sulats en nagociant avec les responsables pour des lois et des rLglements plus

favorables qu'en supervisant directement la production de leurs usines.
 

Pour situer ce type de r~gime dans son contexte, I'ILD I'a compard au mercantilisme qui a domin6I'Europe entre les quinzi~me et dix-neuvi~me sicles. C'6tait une sorte de capitalisme sans marchesconcurrence. 
ceux qui avaient et 
libres et sans Sous pr~texte de redistribuer les richesses, la production 6tait ralentie 

un accbs privildgi6 aupr!s des preneurs de decisions 6taient favoriscs. Dans lesdeux cas, le pass6 et le pr&sent, l'6tat mercantiliste est caract~ris6 par sa bureaucratie, son syst~me

excessif de rfglementations et sa politisation. Et la loi, 
au lieu d'etre nourrie par la r~alit6, ne
r~pond qu'A la vision et aux int&r.ts du petit groupe qui peut l'influencer. 
Karl Marx ainsi que Adam Smith furent des critiques de ces contradictions internes engendrcesce syst~me. Alors qu'il se d(composait 

par
en Europe, il fut remplacd A l'ouest par des d~mocratiesparticipatoires et une ouverture totale des march6s. A l'est, il fut remplac6 par le communisme.L'ILD considre que la croissance rapide du ph~nom ne informel suggre que le mercantilisme est en phase de d ,adence en Am(rique Latine aussi. 

La question critique est comment aider le systhme Advoluer de mani~re Ace qu'il garantisse lalibert6 6conomique et politique de tous. Alors que les m(canismes de transition vers lecommunisme sont bien connus, ceux de l'6volution vers une forme modeme de d~mocratie ne lesont pas. La r6ponse A cette question 6ssentielle est le but du programme de I'ILD. 

D. Le Chemin de i Rdforme 

Les informels ne sont pas seulement le sympt~me du problLme qui confronte le Prou, qui est sastructure mercantiliste de gouvernement, mais sont aussi un moyen possible de sa r~forme.Repr sentant environ 60% de se population, ils sont une source potentielle de soutien de r6formesqui leur donneraient une plus g-'ande place dans la socidtd. Ainsi, non seulement nous avonsddlimit le probl~me mais nous avons 6galement identifi6 la direction dans laquelle se trouve la 
solution. 
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Au coeur du problme du ddveloppement conomique du Prou et, par inference, d'une grandepartie du Tiers Monde, se trouve un systtme de prises de d&isions en mati~re 6conomique commepolitique qui est ferm6. Le ph~nom~ne du secteur informel est un sympt6me de cette carence. Lechemin de la r~forme se trouve dans ie sens d'une ouverture de ce processus de prises ded6cisions A tous. Pour cela, l'ILD a pr~par6 un programme d'Mducation et de plus grandeparticipation du public appel6 ((Le Balcon de Tout le Monde >. 

Les questions sont amendes A l'attention du public par une s6rie d'articles et de circulaires appelesABIP, Analyses au B~n~fice de l'Int~rt Public. Elles sont imprimes toutes les deux semaines dansles prircipaux magazines et journeaux, touchant environ 800.000 lecteurs. Elles analysent unprobl~me et offrent les suggestions spcifiques de l'ILD sur la maniere de laquelle ce probl~mepourrait tre r~solu l6galement. Des d(bats publics ont alors lieu au niveau local pour discuter dela question, ils sont ensuite suivis de d6positions par le public. Base sur les donn~es de ces d(batset 5e ces depositions, l'ILD revise sa proposition de loi et la sourt, publiquement, aux autorit6s 
comptentes. 

A ce jour, les quatre lois propos~es par l'ILD ont 6t%6 reprises par les autorit6s d'une faqon oud'une autre. Sur la question des titres de proprit A Lima, nous avoris proposk des r6formespr~cises par les ABIP. A la suite des ABIP des d~bats publics sur la question de nos propositionsont eu lieu. A la suite de ces d6bats, nous avons demand6 aux gens de donner leurs avis sur
diff6rents aspects du syst me en faisant des depositions pour nos archives. Nous avons re(u
300.000 depositions dans ce sens en un mois. L'impact de ceci fut tr6s bien compris par les
hommes politiques. 
 Le pr6sident GARCIA proposa imm6diatement sa propre loi sur les titres de
proprnete qui rut vot6e par le parlement, avec certaines modifications sugg~r&s par l'ILD. Les
Apristas (au niveau national) et les communistes 
 (au niveau municipal qui sont traditionnellementcontre la propri6t6 priv6e) commenorent alors de se battre entre eux pour le privilfge d'8tre ceuxqui offriraient des titres pour les terres acquises informellement. 

Plusieurs de nos propositions l6gislatives ont 6t6 reprises par diff~rents groupes politiques; notre
Loi sur la Libert6 des Renseigrements vient juste d'etre introduite 
au parlement par le PUM (parti
d'extr~me gauche), notre Loi de Simplification Administrative a W introduite par un groupement
de plusieurs partis et est actuellement en comitY, et notre Loi de Titres pour la Construction deLogements (qui simplifie le processus pour certifier la propri~t6 de sa propre habitation) fut reprisesous diff6rentes formes par les munipalit~s de Lima et de Callao (mouvements de la gauche unie et
de l'Apra) ainsi que le MinistLre de 'Habitat. 

II y a deux conclusions A tirer imm&iiatement. La premiere est que, id~ologiquement, pour la plusgrande part, la gauche semble souple: ils sont moins intdress6s par les propositions du Marxisme-Ieninisme que d'obtenir des changements qui soient bien reus de leurs membres. Deuxibmement,l'utilisation d'un syst6me de d~fenseur privd, le Balcon de Tout le Monde, est un m ,anisme
efficace non seulement pour d6montrer comment la participation d~mocratique fonctionne, mais 
dgalement pour obtenir des r~formes. 

mU. IM LICATIONS DES ACTIVITES DE L'ILD 

Bien que davantage de recherche et d'analyses doivent 6tre faites, ce que I'ILD a fait Ace jour acommenq6 Asaper la plus grande partie des thiories anti-ddmocratiques et anti-entrepreneuriales
qui sont A la mode en Amrique Latine aujourd'hui. L'ILD l'a fait en d~montrant exclusivementque certaines de leurs presuppositions fondamentales sur la nature de l'ordre social et 6conomiquedtaient tout simplement incorrectes. Des cons&:uences pratiques s'ensuivront certainement puisqueles pol'tques en vigueur en Am~rique Latine aujourd'hui s'appuient sur l'une ou Iautre de ces
theories du d~veloppement. 

II est important de comprendre que la culture politique de l'Amdrique Latine estcaract~ristiquement plus th=orique et plut6t moins pratique que celle des Etats-Unis. Les ideologiesqui donnent sa forme AIa culture politique non seulement m.nent A une politique degouvernement; elles conditionnent la faqon dont les gens pensent. Par consiquent, pour obtenir unchangement, il est essesntiel de s'adresser non seulement aux politiques appliqu6es mais 6galement
aux ides qui motivent les individus et qui guident leurs actions. 
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Dans les sections suivantes nous allons indiquer, d'abord, quels sont les concepts principaux decharnine des idologies et comment elles se traduisent en politiques gouvernementales et,deuxitmecnent, comment les d couvertes de l'ILD ont sap6 ces id&o!ogies A la base. 

A. L'Hypothse Culturelle 

La Th~orie: de nombreuses th6ories, allant de l'anthropologique, bas~e stir les formesd'organisation anciennes des indiens, A la politique, avec ses racines dans le Marxisme-Lninisme,partent de l'id& que la culture d'Am6rique Latine, particulireraent celle des indiens et desmestizos, est fondamentalement anti-entrepreneuriale dans le sens occidental du mot. Le r6sultatest une croyance tr4s r6pandue que la forme occidentale de d6mocratie et une 6conomie demarches ne sont pas des 61ments naturels de la culture de I'Amrique Latine. Par consequent,
bas6etout effort de promouvoir une socit sur l'esprit d'entreprise et la participation d~mocratique

reqoit imm6diatement l'6tiquette d'"irnp~rialisme culturel,. 

La position de l'ILD: notre recherche sur le secteur informe! a sart cet argument. Une grandepartie de nos r&sultats d~montren't que les informels ont cr~e spontan6ment et d s le d6but, des
syst~mes d'e-onomie de makch et de d~mocratie. Nous pensons que l'une de 
nos plus grandescontributions est la descrir~tion des normes extra-lgales, ou de droit commun, cr66es par les
inforrnels une fois qu'ils arrivent dans les villes. 
 Nous n'avons trouv6 aucune organisation du styledictature ou mafia, pas de kolkhoze ou d'ayllus mais, plut6t, une propri~t6 privae pour les
individus ou les families et des reglements qui - ssaient de cr6er une juste concurrence par des
normes extra-;gales de droit de propri6t6, droits des contrats et responsabilit6 civile. uand degrandes portions de la population et surtout chez le indiens, ont 6tablis des structures ded~mocratie participatoire et une &onomie de march6, il est alors impossible de sugg&er que ces
 
structures sont 6trang~res A l'Am&ique Latine.
 

Deuxi~mement, il ed-t clair qu'une partie du problme se trouve au niveau des d~finitions. 11 fautcomprendre ce qui est g6n~ralement appel6 une 6conomie de march6s. Celle qui existe dans lessecteurs formels do l'Amique Latin aujo~ird'hui nest pas du tout cela, mais plut6t une 6conomiemercantiliste. Par cons&quent, ceux qui rejpteraient une konomie de march6 sur la base des
r6sultats des structures 6conomiques actuelles en Am6rique latine en 
fait ne rejpteraient pas dutout une &onomie de marches mais une 6conomie raercantiliste. 

Ce qui vient d'tre dit ne doit pas tre interpret6 comnme un rejet de l'importance de la culture,mais plut6t comme indication qu'il n'y a pas de base dans la culture d'Amrique Latine pour
d6clarer que la dtmocratie participative et que 1'6onomie de marches 
 sont incompatibles avec lestendances de la nation. II est clair que la ,naniedont nous Latins poursuivons nos activit~s etmanifesions ncs pr6fkrences dcnote A la fois notre culture et noire id&ologie. Mais, si nous devonsfranchir les obstacles et ouvrir la voie de la rdforme, alors nous devons accepter d'examinerminutieusement les id6es pr&on(ues Ala lumire de ce que la population fait en r(alit6. 

B. Le Marxisme-LUnnisme 

La Th6orie: toutes les variantes du Marxisme enseignen: que la socidt6 capitaliste est un syst~mede domination et de subordination dont les racines &onoricjues reposent sur un contr6le desmoyens de production. Les rapports de marchds, en particulier ceux entre les ouvriers "libres" etles capitalistes qui achtent Ileurs services ne sont lamais des relations entre 6gaux mais cachent unedomination et une exploitation. Les programmes politiques, en tant que tels, ne sont que des
r(flexions de l'.conomie et des structures de domination qu'elle 6tablit. 

La notion de domination, essentielle A l'orthodoxie marxiste, est incorpor~e dans une structuresociale compos6e de deux classes fondamentales. Dans la vision marxiste, les classes sontcompos(es de tous ceux qui partagent une m.mo position ou une mme orientation vis-a-vis ducontr6le des moyens de production. Dans la socit capitaliste, c'est la bourgeoisie (lescapitalistes) et le proletafiat (les ouvriers). Ces deux classes ont une relation dialectique en ce quele d6veloppement continu du capitalisme fait que le prolitariat augmente n~oessairement ennombre, en conscience de classe, et en opposition contre l'ordre capitaliste. Par consjtent, leproletariat est la classe (<uniyrselleo. Ses conditions d'exploitation et de subordination repr6sontentla condition de tous si ce n'est une infime minoritd d'opprimants; et les conditions de sa libiration 
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repr~sente la libdration de tous. Ce processus dialectique - c'est-A-dire le d6veloppement obligatoiredans les entrailles du systrme capitaliste d'une force d'opposition nouvelle, implacablement hostile,
et finalement majoritaire - forme la base de tous syst~mes politiques marxistes. 

La position de l'ILD: nos r~sultats de recherche sapent le Marxisme-Lninisme local de deuxfaqons. D'abord, ils clarifient le fait que le systime &onomique qui fonctionne au Prouaujourd'hui n'est pas le capitalisme de marches, moderne, qui est connu dans les pays d6veloppesmais que c'est du mercantilisme. Par consequent, il s'oppose aussi an contr6le par des intrts
priv~s comme le font les marxistes. Ensuite, notre recherche r6vle que ]a taille du secteurinformel nie la doctrine commune de la domination en d~montrant qu'une grande partie de lasoci~t6 du P(rou ne fait pas partie du proltariat dans aucun sens du terme. Plut6t ce groupe est
entrepreneurial dans ses intrts et sa vision du monde. Conime il est prouv6 dans El Otro
Sendero, 
son premier but est de s'assurer des droits de propri~t6 - un objectif bourgeois plut6t que
proletaire dans la terminologie marxiste. Que les informels soient pauvres et d'une culture

diff~rente de celle de ]a classe moyenne traditionnelle ne gene nullement l'objectivit6 de leur
situation de classe ni leurs intr.ts. De plus, les recherches de I'ILD, particulirement lorsqu'on lesconsidrent Ala lumi~re de mouvements comparables contraires A la tradition d'emploi dans lesusines des pays d~velopp~s, sugg~rent que, loin de devenir une classe universelle ou majoritaire, laclasse proltaire pure est une minorit.. De la population 6conomiquement active au P~rou, les
ouvriers formels repr~sentent 20% et la main-d'oeuvre syndiqu6e 4,8%. Ainsi toute revolutioncommuniste au Pdrou qui prdtendrait tre prol6taire reprdsenterait en fait une dictature d'une

minorit6 sur une majorit6.
 

Les partis marxistes de l'Am6rique Latine ont essay. de toumer ce fait g.nant en red~finissant"prol6tariat" en incluant tous ceux qui sont abandonn(s, exploitds ou opprims par le capitalisme,

que cela soit ou non le fait du syst~me de ia libre negotiation des salaires. Faire autrement 
-admettre que la condition proh.tarienne n'est en aucune mesure universele saperait la base-
fondamentale de leur id~ologie. 

Dans la mesure oti les informels se sentent r(ellement exclus et bloqu6s dans leur progressionsocio-conomique, on peut s'attendre Ace qu'ils soutiennent tout mouvement politique qui s'allie Aleurs int6r&ts. Si on les presse trop, ils deviendront mme r6volutionaires. Dans d'autres pays -l'Italie des ann(es 20, l'Argentine des ann~es 40 ­les pauvres ont soutenu les mouvements fascistes.
Au P~ou, pour des raisons sp~cificquement historiques, ils soutiennent actuellement des vari~t~s dumarxismes politiques. En fait, les aqons de penser marxistes obtiennent consid~rablement plusd'adh~sion dans les masses de la population du P6rou que ne le fait n'importe qu'elle autre
id~ologie, comme les r~sultats de deux dernires dlections l'ont indiqud, surtout lorsque I'on se
rappelle que l'Aprismo trouve son origine dans le marxisme. 

A la difference des propositions du marxisme, celles de I'ILD sont bas(es sur les dcouvertes
empiriques des int&ts de classe des groupes de population qui doivent ftre aides et cespropositions offrent des solutions pratiques qui dependent en grande partie de la participation de ces groupes A la mise en place de ces solutions. M~re si le marxisme a eu un certain succ~s A
coopter les informels des villes en 
se battant pour leurs droits, les 6tudes ont montr6 A plusieursreprises que ces groupes de population soutiennent le marxisme pour des raisons purement
tactiques et rarement, s'il le font jamais, partagent ses visions plus larges. 

Un r~cent incident politique A Lima dans le quartier de Saint Martin de Porres confirme que cetteapproche existe mme parmi les cadres assez 6lev s du parti marxiste. Le maire du district, un
cadre du mouvement le plus dur de la coalition de ]a gauche, 6tait intdress6 par la valeur despropositions de I'ILD pour les besoins de ses administr6s. II nous demanda de concevoir unprogramme sp&cialement pour son district et donna une publicit6 A cet accord de travail. Cetteinitiative ose i'a rendu l'objet de fortes pressions politiques de la part de la direction de son partiet il fut oblig6 de se soumettre A une fort humiliante "auto-critique" publique. Toutefois, A la suitede cet incident, trois des membres du conseil vinrent travailler avec nous, attires par les solutions 
pratiques propos&es. 

I1y a bien davantage d'exemples de soutien de nos positions par des personnes dont lesinclinaisons sont pr sum~ment marxistes. Par exemple, les Parlementaires du Parti Uni de la
Gauche ont W parmi les principaux allis de diffdrentes initiatives de I'ILD en matire de 
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legislation. Une grande partie de la presse de gauche a dgalement soutenu 'ILD, d~signant El OttoSendero comme "un support de la construction du socialisme au Prou". Ce que tous ces exemplesindiquent est que les solutions pratiques de r~forme du syst~me ont beaucoup plus d'attraction 
pour une grande -partie des gens que des abstractions id6ologiques creuses. 

Ceci d~montre pr6cisement le danger que notre recherche repr6sente pour le marxisme-lninisme.Parce qu'elle a d~fini les conditions des informels correctement, en termes de classe, alors que lesmarxistes ne l'ont pas fait, il y a toutes raisons de croire que l'analyse de I'ILD va gagner ce 
concours prcis aux deux niveaux: en attirant la base de soutien ou en changeant leur faqon devoir les choses d'une part, et en instituant des changements qui ont des cons6quances r6elles et
ben~fiques pour les informels d'autre part. Il est tr6s difficile pour des id6ologies qui op~rent
largement dans le domaine des valeurs et qui sont ainsi immunis6s contre les falsifications
 
empiriques de survivre longtemps si elles s'opposent constament et fondamentalement A
l'exp~rience v6cue. II est 6galement int6ressant de noter que l'un des principaux th~oristes
marxistes du P6rou a dejA d6clar6 que les positions de I'ILD reprsentent une troisieme option sur
la scene id6ologique p6ruvienne, avec le marxisme et Aprismo. 

C. La Th~orie de la D~pendance 

La ThEorie: la thorie de la d~pendance se distingue par son insistance sur l'id6e que les injustices
du syst~me international ont leur origine dans le capitalisme comme tel. A partir des ann6es 50,la Commission des Nations Unies pour l'Amdrique Latine (CEPAL en espagnol) commenqa A mettre au point sa thaorie structuelle de l'&conomie du sous d~veloppement. Elle consid~re quel' conomie capitaliste du monde incorpore une "division du travail" A l'6chelle internationale qui est
structurellement oppos6e aux int&ks des nouveaux pays industrialis(s. De telles partialit6s
apparaissent sous ]a forme de termes, des &hanges qui sont <injustes ', le fait de la
transnationalisation des capitaux, la "monopolisation, des technologies par les entreprises
transnationales, etc. CEPAL a conclu qu'un d~veloppement inad6quat ou "fauss6" seul est possiblepour un pays du tiers monde qui participerait totalement A l'6conomie mondiale. La solution pourun tel pays serait de se retirer en grande partie de l'&onomie mondiale et de mettre en place unestrat~gie centre sur lui-mime pour sa promotion industrielle. Cette strat.gie, typiquement, enmatire d'industrialisation s'est traduite par l'apparition du principe d'industrialisation dirig e vers

la substitution des importations.
 

Alors, A partir du milieu des ann6es 60, les gauchistes trouv~rent une fagon de combiner lestructuralisme de CEPAL et les idWes de Lnine sur la nature foncirement imp~rialiste du syst~me

capitaliste 
sur une 6chelle mondiale. IUnine consid~rait que certaines contradictions internes du
 
syst~me capitaliste exigeait la colonisation et l'exploitation syst.matique de la "p~riph(rie" du
monde par les pays d6velopp6s qui 6taient au "centre", puisqu'autrement le systeme s'6ffrondrerait.
A ceci les gauchistes ajouttrent deux innovations. Alors que LUnine avait d~crit le "centre" comme

le sifge de conflits "inter-impdrialistes" et condamnd A des guerres continuelles, la nouvelle

explication d6crivait le "centre" comme une 
structure coh6rente de dormnation organse et dirigepar les Etats-Unis. Et alors que Lnine avait relativement peu Adire sur les formes d~taill&es de
cette "exploitation" suppos~e, la nouvelle explication pr~tendait trouver ces modules dans lesW16ments structurels que CEPAL avait identifies. Ce mariage de la th~orie LUniniste et du
((Cepalismo), fift connu comme la th~orie de la d~pendance . 

La th~orie de la d~pendance a stimul6 un vigoureux d~bat dans la discipline du d~veloppement et a produit un nombre 6norme de publications pour et contre. Aujourd'hui il y a une abondance de preuves contre les propositions centrales de la th~orie de la d~pendance. De mkme les politiques
ui ont W form&es A partir de cette thWorie tels que l'industrialisation dirig~e ver. la substitution 
es importations, la prdf~rence des emprunts 6trangers sur les investissements 6trangers, lepaiement de subventions aux consommateurs urbains au depends de la production agricole, se sont

avd&res improductives dans les meilleurs des cas, surtout lorsqu'elles sont mises en place par un 
6tat mercantiliste. 

Toutefois, l'idae de la d~pendance a acquis une presence idologique ind6pendante de ses 6checs entant que th-orie. II y a trois raisons pour son attraction continue. La premiere est que c'est uneid6ologie extr~mement nationaliste, pr~sent~e dans des termes favorables au tiers-monde. En fait,c'est la forme caractdristique prise par le nationalisme radical d'Amdrique Latine de nos jours qui 
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renvoie A une importante leqon d'histoire: le nationalisme, et non pas le marxisme, a toujours &6
ddmontrd comme dtant l'idfologie politique populaire la plus attrayante de nos jours.
Deuxi~mement, la th~orie de la d6pendance permet aux chefs politiques du tiers monde, en concert avec les 6lites desentreprises privil~gi~es des oligopoles qui s'associent 6troitement avec eux, de

d~placer le blame de leurs 6checs politiques et de le mettre sur les 6paules d'un syst~me

international pour lesquels ces chefs et ces oligopoles ne peuvent pas tre tenus responsables.
Enfin, les aspects apparament radicaux de la thorie de ]a d6pendance donnent aux chefs qui
nourrissent un nationalisme exacerb6 une faqon de coopter le marxisme local et/ou de faire appel
directement au-, -oupes id6ologiques des marxistes. 

Puisque les th oristes de la d~pendance consid~rent que d6veloppement veut dire industrialisation Agrande 6chelle et Ahaute technologie, ils se sont peu intress~s infornel except6 pourau secteur 
ratifier les propositions du CEPAL A son sujet qui pr6tend que sa pr6sence signifie un 
"d6veloppement fauss6". Une exception partielle de cette lacune est constitu~e par les travaux duProgramme Regional d'Emploi pour l'Am~rique Latine et les Caraibes (PRELAC), une agence du
Bureau International du Travail (BIT). 
 PRELAC contient une d6formation institutionnelle et
th~orique qui consid~re le problme des informels comme un probltme d'emploi plut6t que comme
des possibilit6s et des moyens pour les entrepreneurs. Ces recommandations politiques, qui
demandent aide et protection de la part de l'6tat, contiennent la pr6supposition implicite que lesinformels sont des prol6taires sans emploi et des victimes tout en ignorant ou en ne consid~rant
 
pas leurs qualit6s d'acteurs &onomiques ind6pendants qui ont besoin d'un r6gime 16gal et
 
institutionel valables qui leur accorderait possibilit~s.
ces 

La Position de I'ILD sape la th orie de ]a d~pendance de trois faqons diff~rentes. Yabord, la

position de ]a th~orie s'croule ds qu'il est d~montr6 que les "distortions" qu'elle mentionne
 
peuvent .tre corrig~es par des mesures purement locales qui n'ont rien A voir avec la position du
 pays par rapport A l'&onomie mondiale. Car si des solutions locales suffisent, il est clair que ]a
premire source de ces distortions 6tait locale depuis le debut et n'aurait pas pu tre Ia

cons&tuence de structures &6onomiquesinternationales. L'ILD a identifi6 res sources locales et
 
recommand6 des politiques nationales pour les 6liminer.
 

Ceci ne veut pas dire que le syst~me 6conomique international est n~cessairement juste et qu'il ned(favorise pas le tiers monde. Plut6t, I'ILD insiste sur le fait qu'il il y a des mesures que les pays

du tiers monde peuvent prendre, en dehors du syst6me 6conomique international, qui vont

am6liorer la condiiion des populations. Cela introduit une note d'optinidme en face du grave

pessinisme de la th~orie de la d6pendance qui consid6re que ren ne 
peut 6tre fait jusqu'A ce que

les pays d~velopp~s sortent entibrement du systime capitaliste international.
 

Deuxiemement, comme il a & not6 ci-dessus, notre recherche A ce jour sugg~e que la plus grande
partie du secteur informel est entrepreneuriale plut6t que prol~tarienne dans sa composition. Parconsequent, ce dont elle a le plus besoin sont des possibilit6s de natures entrepreneuriales, qui vontcr6er des emplois, plut6t que des mesures con(ues pour engendrer des confrontations entre les

prol6taires et les classes travailleuses.
 

En troisi~me lieu, une des forces de la th orie de la d~pendance est son attraction nationaliste. Ce ue la position de I'ILD a fait est de substituer un nationalisme positif, bas6 sur des institutions
dvelopp~es sur place et incorporant beaucoup d'6i6ments qui sont clairement p(ruviens, A un
nationalisme n.gatif bas6 sur l'opposition aux modules 6trangers. 

D. La Thiologie de Libration 

La Th6orie: il y a environ vingt-deux ans est sorti de I' Amdrique Latine une variation de la"th~ologie politique" europ~enne. Elle a d'abord pris une forme thaologique sous le nom de
"Cristianos por el Socialismo" au Chili pendant la p6riode d'Allende, bien que sa forme ia mieux 
connue actuellemen, est celle de l'"Iglesia Popular" des Sandinistes Nicaragua.au La pradominence
de ia Th~ologie de Liberation en tant qu'idaologie politique et que mouvement politique estparticulilrement notable au P6rou et au Brasil, oi deux de ses principaux d6fenseurs (Gustavo
Gutierrez et Leonardo Boff, respectivement) demeurent. Elle a gagn6 de la force A un niveau
dtonnamment haut de la hi~rarchie de l'Eglise en plus des cercles de pretres et des lalics. Elle 
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b~ndficie 6galement d'un suivi considerable aux Etats-Unis, surtout parmi ces ordres de prttres etde religieux qui ont des programmes en Amrique Latine. 

La Theologie de Lib6ration n'est pas et ne pretend pas tre une thdorie de d6veloppement. La"thorie" qu'elle offre, et les prescriptions A l'action qui sont d~riv6es d'elle ont W emprunts aumarxisme et A la th6orie de la ddpendance. 

Elle adopte de la thdorie de la d6pendance une explication du malheur des pauvres comme desindividus victimes d'un syst~me &donumiqueinjuste, !es incluant dans la nouvelle d finition deproletariat qui comprend les pauvres et les sans propriet6. Elle semble g nralement accepter l'ide 
marxiste que les intdrts de classe dans la soci~t6 capitaliste sont incompatibles et ne peuvent pas 
tre harmonisds. Ce que la Thdologie de la Liberation ajoute Aia fois A Ia thorie de pa

ddpendance et au marxisme est une justification morale des droits des pauvres de s'organiser et de se r6volter contre le syst6me existant. 

Les Th~ologiens de ]a Libration insistent, sans d~vier de la longue tradition id~ologique deI'Eglise, qu'une soci~t6 solidaire et cohesive est dans le plan de Dieu pour I'humanit6. Ilscontinuent de trouver dans le systime capitaliste et 1'ideologie individualiste qui lui est sous-jacenteles principaux obstacles Ace plan. Et, comme au pass6 les d~fenseurs Catholiques du corporatismedont le manque de stratdgie politique s'est termin en un soutien dclar6 pour le Fascisme, ilssemblent n'avoir aucun moyen d'assurer que le nouvel ordre politique sera plus juste que l'ancien. 
La question rdelle est de savoir si ]a revolution sociale - A I'opposition d'autres strat6gies moinsapocalyptiques d'assistance aux pauvres A leur programmes d'entre-aide - est rellement centrale Ala Th~ologie de la Liberation; ou si, d'un autre cot6, un petit nombre d'extr~mistes marxistes sontparvenus Ad6former les anciens courants anti-libdraux de l'Eglise pour leur propres fins.aucun doute cette cjuestion doit tre 6tudide de pres. En attendant, trois points doivent 

Sans 
tre inscritsen faveur de la Theologie de la Liberation. Un des points est qu'elle reprdsente la reconnaissancepar l'Eglise que les circonstances &onormques sont un 616ment central des conditions de viemorales ainsi que physiques de l'humanit6. Deuxi mement, ilfaut conclure que l'arrivde d'unordre juste et moral qui corresponde A la conception de 'Eglise de cet ordre sera extr mementimprobable clans l'absence de changements fondamentaux. Et, troisimement, ses stra'6gies d'actioninsistent sur le besoin de donner davantage de pouvoir aux pauvres Apartir de la base, plut6t quedes les organiser par le haut Apartir d'un dtat/parti dictatoriel.
 

La Position de I'ILD: les propositions de l'ILD ne sont en aucun 
cas en d~sharmonie avecI'6lment moral de la Thdologie de Liberation. L'ILD, 6galement, a montr6 du doigt les structures
du pouvoir du systRme existant qui contiennent des privileges sp~ciaux, qui d~favorisent les
pauvres et qui doivent Ltre changes au moyen d'une action politique directe.l'organisation des informels par eux-memes 'ILD insiste sur comme dtant un des moyens politiques principaux etvalables par lesquels des rdformes peuvent tre obtenus. Et il condamne les excs d'unindividualisme qui ne s'int~resse qu'A soi-mme, dans le contexte ndgatif d'une soci&t6 mercantiliste,insistant que des efforts d~librds doivent L~tre faits pour, Ala fois au niveau de l'6tat qu'au niveaude la soci~t6 civile, assurer une 6galit6 de chances pour tous. 
Par cons&tuent, nous ne pr~tendrions pas que les travaux de I'ILD sape les soucis sociaux exprim~sFar la Thologie de Liberation. Ils sapent, cenpendant, tout aspect d'id6ologie liti e, m meorsqu'elle est dguis e en th6ologie qui insiste qu'il n'y a aucun moyen d'am liorerle sort despauvres si ce n'est une revolution totale et une 6limination du fait entrepreneurial. 
Comme nous ne sommes pas th~ologiens, nous n'avons auc-n d6sir de nous immiscer clans lesniveaux plus profonds du d&bat thdologique qui fait actuellement rage A l'int6rieur de l'EgliseCatholique sur la question de la Th6ologie de Libdration. Mais comme lacs concern6s, nous neconnaissons aucune raison dans la doctrine Catholique qui s'oppose A un syst~me gdn6rald'entrepreneurs en tant que tel, s'ils peuvent travailler avec justice nous pensons qu'ils le- commepeuvent. En fait, les 6tudes de cas de IILD doivent apporter un ddfi aux penseurs sociauxCatholiques pour qu'ils apportent un renouveau d'attention aux besoins de reconcilier lesaspirations morallement justes d'initiatives individuelles humaines avec les objectifs d'une socidtdjuste. 
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E. La Politique Etrangire et les Programmes d'Aide des Pays Diveloppis 

Le Probl~me: les pays d~velopp6s ont rencontr6 deux problmes pour obtenir une concordanceentre leurs valeur-s de base et les programmes d'aide et de politique 6trangre. Le premier est
qu'ils ont confondu mercantilisme et systbmes modernes de marches et etlections d~mocratiquesdmocratie r6ellement participatoire. Pourtant, comme la recherche de l'ILD l'a montr6, les
mercantilistes ne sont pas des capitalistes du type commun dans le monde occidental et les
6lections d~mocratiques ne guarantissent nullement au citoyen qu'il pourra 
 influencer ni contr6ler le processus et les responsabilit~s de la production des lois. Ainsi, de nombreuses nations
occidentales ont souvent fini par soutenir des r6gimes dont les pratiques sont tr6s peu 6vocatrices 
de valeurs qu'elles dffendent. 

Deuxi~mement, l'ouest a traditionnelement donn6 une grande importance au principe de stabilit6,
croyant qu'elle est primordiale pour la croissance &onomique et, g~n6ralement, pour les int r~tsl'ouest. Parce que dans de nombreux pays d'Am~rique Latine la stabilit6 soutien ia structure 

de 

actuelle mercantiliste, les efforts pour la changer sont surtout venus de la gauche alors que l'ouest 
a W identifi6 comme un alli6 du statu quo. Pourtant, comme notre recherche l'a d~montr6, le
statu quo est contraire, plutOt que favorable, A la croissance 6conomique et Aune d~mocratie
politique. Puisque la majorit6 de la population, y compris les informels sont plut6t contre le statu quo, les politiques de l'ouest sont perques comme 6quivalentes Acelles des oligarchies en place. 

En termes d'aide 6trang&re, les mmes incompr(hensions ont conduit Ace que l'assistance 6trangre
de l'occident a souvent failli A produire les resultats recherch6s. Elle a promu l'6tat en concentrantles fonds (et par cons&luent le pouvoir) dans les mains des politiciens et des bureaucrates. Elle arenforc6 1'6lite des hommes d'affaires, les identifiant A tord comme des entrepreneurs de march~sconcurrentiels comme la plupart de ceux qui sont A l'ouest. Elle a aid6 A cr~er et Agarder unelite du travail qui est devenue une partie de ]a structure mercantiliste. Et elle a fait la charit6 aux 
pauvres, qui, bien qu'admirable en termes humanitaires, ne les a pas aid6 Achanger les structures 
institutionnelles qui gnent leur progrs. 

De plus, en soutenant, ou en ayant l'air de soutenir, les int&.ts particuliers, les pays d6velopp6s del'ouest ont jou6 dans les mains des communistes. Les marxistes se sont mis du cot6 des intrts
du "proltariat" qu'ils ont red6finis pour inclure les pauvres et les opprim6s. Ils ont par
consequent 6t6 vus comme des promoteurs du changement de la structure actuelle alors que l'ouest 
est laissh dans le r6le de gardien du statu quo. 

La Position de l'ILD: en identifiant la structure en place comme mercantiliste - anti-d.mocratique
et anti-marches - et en prouvant que c'est les pauvres - et la majorit6 - qui supporte et pratique lademocratie et l'accessibilit6 des marches, la recherche de l'ILD a donn6 A l'ouest une nouvellepossibilitd de reformuler ses positions en soutenant sans ambiguit6 les principes de la participation
d~mocratique et des opportunits 6conomiques. Le premier effort qui doit tre fait pour passer

d'une soci~t6 mercantiliste 
vers une socit6 d~mocratique, basce sur les march6s, est n~cessairement un effort local. Mais les gouvernements 6trangers par leurs politiques et leurs programmes d'aidepeuvent ralentir le processus ou l'encourager. Les programmes de I'ILD d6signent certaines des
chose que nous au PNrcv.' devons faire si nous devons r6former notre societ6. Et, par consequent,ils sugg~rent la direction vers laquelle les politiques et les programmes d'aide de I'ouest doivent
prendre pour contribuer A ce processus. 

F. La Dette Ext6irieure 

Le Problme: il existe un concensus grandissant sur la conclusion que les programmes d'aust~rit6
imposes sur les pays d~biteurs par le FMI n'ont pas obtenus les r~sultats recherches. Les pays envoie de d~veloppement peuvent resserrer leurs ceintures que jusqu'A une certain point avant de provoquer une instabilit6 politique et d~truire ]a base de leur future croissance &onomique. 

D'un autre cot6, ilest maintenant gdn~ralement accept. que des pays lourdement endettcs, tel que
le Prou, doivent rWformer fondamentalement leurs 6conomies dans le but de promouvoir l'initiative
du secteur priv6 et, en retour, recevoir une aide pour le remboursement de leurs obligations de
dettes 6trang~res. Par contre, aucun des programmes entrepris Ace jour pour rcsoudre le probl~me
des dettes n'a W couronn6 de succes. 
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Lamentablement, ces r~sultats dcourageants ne sont pas surprenants. Les programmes de prts
conditionnels exigent ncessairement que les gouvernements des pays d6biteurs subordonnent lagestion de portions importantes de leurs 6conomies aux critbres propos6s par des gouvernements6trangers ou des institutions multilat~rales. Le rdsultat sont des r~formes faites *du haut versbas4, sans consideration des cons&quences politiques. 

le 
La majorit6 de ces r~formes - des r6ductionsde restrictions sur les investissements 6trangers, les rcductions de tarifs, I'6imination des contr6lesdes changes - cr~ent le risque d'offenser des groupes d'intrts locaux puissants et n'ont pas derelations apparentes avec les int~rets des pauvres. Par cons&tuent, les gouvernements de paysd~biteurs sont h~sitants, et on le comprend, A les adopter mme s'ils peuvent aider A r6duire ladette. Ceci fut ciairement le cas lorsque le P~rou a annonq6 qu'il allait limiter le remboursementde la dette Aun plafond correspondant A 10% de ses revenus A l'exportation. Alors que cette

decision n'a peut--tre pas fait de nouveaux amis au President GARCIA dans le monde bancaire
international, ce fut certainement 
un 6I6ment positif pour renforcer le soutien politique dont il jouitdans son pays. Les forces actuelles de la r~forme promues de I'ext~rieur ignorent les n6cessit6s deconstruirc une base politique interne. Par consequent, elles ne peuvent avoir qu'un succbs limit6 
dans les cas les plus favorables. 

Ce qui est mme plus important c'est que les programmes de pr~ts conditionnels ignorent le r6levital des r6formes institutionnelles au niveau micro-conomique. Comme nos recherches l'ont
montr6, des pays comme 
 le P~rou manquent de nombreux 6lments nessaires pour assurer leurcroissance 6conomique. Un syst~me legal qui ne garantie pas les droits fondamentaux de la
propriete, des coni-rats, du processus legal et de l'organisation du commerce A la majorit6 de ses
citoyens ne peut pas maximiser les encouragements Ainnover, Ainvestir et A produire. 
 En mmetemps, le syst~me l6gal impose des charges excessives sur le secteur priv6 par une paperasserie etdes rbglementations, dcourage F'initiative privae et augmente le coot des biens produits. Dans cecontexte, les prescriptions traditionnelles de r~forme structurelle doivent 6chouer parce qu'elles nevont pas au coeur du problme qui est la structure mercantiliste qui limite la concurrence,fonctionne sur le piincipe du favoritisme plut6t que de l'efficacit6, et baillonne l'esprit d'entreprise. 

La Position de l'ILD: I'ILD considre que la presence du ph~nonne informel, bien qu'ils signalequ'un probl~me institutionei existe, contient 6galement en lui-m~me le germe d'une solution. Si lesinformels peuvent continuer As'informer et Acomprendre qu'ils sont les victimes d'une interference
gouvernementale excessive dans l'&onomie privae et, en outre, qu'eux-nimes seront les premiersb~nfficiaires de progranmes de rforme vers l'ouverture des march6s, alors il sera possible ausecteur informel de fournir le soutien politique n&cessaire pour mettre en place ces r~formes. 

Les informels ont commenq6 Areconnaitre que leurs int~rts passent par des r6formes d'&onomie
de marches - comme 
il apparait, par exemple, dans le manifeste que les chefs de la F6d~ration desConducteurs de Transport du P~rou, qui compte 300.000 membres, ont sign6, demandant l'aidede i'ILD pur d~velo pe oiicu e v sepo per une politique d transport bas~e sur le secteur priv6. I1semble clairqu' une fois que les informels ont clairement compris que leurs indrfts rdsident dans une bonnepolitique &onomique, de n'.ine que l'int~r~t des conducteurs de transport reside dans un plusgrand accts aux pikes d(tach,.es et au crA.dit, ils soutiendront les politiques qui aideront Ar6soudre
la crise de la dette des pays en voie de d6veloppement. 

Par consequent, les mnthodes qui semblent actuellement favoriser les int&rts 6trangers, pourraientdtre vues comme favorisant la majorit6 des pdruviens. Ce qui est meme plus fondamental, c'estue les implications des 6tudes de I'ILD commenqent Ad~montrer au public p~ruvien les vertus'une 6conomie de marches et des pratiques d~mocratiques que les informels avaient mis point 
sans s'en rendre compte. 
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G. Augmenter la Croissance Economique3 

Le Prob1~me: les imperfections de la structure l6gale et bureaucratique du P6rou ont non seulement
s6vrement d6savantag6 le secteur informel, ils ont 6galement limit d'une faqon importante ]a
croissance A tous les niveaux de 1'6conomie. Parce qu'ils ne sont pas reconnus officiellement, lesinformels n'ont pas acc~s aux institutions de base que les entreprises formelles du P6rou, et dansd'autres pays, considrent comme un acquis. Parce qu'ils manquent de nantissement qui soitofficiellement reconnu, les informels ne peuvent pas obtenir de cr&iit aupr~s des institutions
formelles de credit qui demandent des taux d'intrt bien au dessous des prteurs informels. Lesentreprises informelles ne jouissent pas de droits de protection des contrats et ne peuvent pas semettre en soci6t6 pour b&n6ficier de I'avantage de la responsabilit6 limit6e. Ils ne peuvent pasacheter d'assurance. llsdoivent continuellement s'inquieter d're d&ouverts par les autorits, etquand ils sont pris, ils doivent payer des pr~bandes qai d6tournent leurs ressources de leurs 
activit~s de production. 

En bref, les informels ont peur de l'expansion, ont peu C,moyens de la financer, et n'ont aucun moyen de prot6ger lgalement le fruit de leurs efforts. Le r6sultat net est que les informels nepeuvent pas arriver Ades 6conomies d'6chelle et ont peu, s'ils en ont r~ellement, d'encouragements 
pour essayer d'y parvenir. 

I n'est pas surprenant, par cons~quent que la rentabilit6 du travail (PNB par heure de travail paremploy6) dans le secteur informel a 6t6 estim6 par l'ILD A un tiers de sa rentabilit6 dans le secteur 
formel. 

Le secteur formel, 6galement, souffre sous le poids d'une reglementation excessive et d'unebureaucratie qui dtouffe l'initiative et augmente les coiats. Tout aussi important est le nombretoujours plus grand des citoyens qui quittent le secteur formel laissant derri~re eux un nombre deplus en plus petit d'individus et 'organisations pour supporter le poids des imp6ts nationaux. 

La Position de I'ILD: mme avec les meilleures politiques macro&onomiques, tels que des taux dechanges et une balance fiscale ralistes, le P~rou resterait encore bien en dessous de son potentiel
economique. Un ensemble efficace de r~formes de structures internes promet des ben~fices
&onomiques potentiels importants 
au delA de ceux qui peuvent 6tre obtenus lorsque des mesures
macro&onomiques convenables sont install&es pour stimuler la croissance 6conomique. 

En principe, les r~formes micro&oromiques internes produiraient des gains 6conorniques de deux
 
types. D'abord, 
en 6liminant les obstacles actuels A l'expansion et aux investissements dans desaffaires informelles, elles augmenteraient la productivit6 (production par homme par heure) dusecteur informel. Deuxi~mement, en 61iminant les rsglementations qui produisent du gaspillage,elle r6duiraient les coflts des entreprises formelles et par cons6quent libereraient des ressources quipourraient tre employees dans des activit&, plus productives. Ces deux types de gains feraient 
augmenter le PNB du P~rou et dans certaines circonstances augmenteraient les possibilitds du pays
de repayer ses dettes A l'6tranger. 

11 est difficile d'estimer avec precision les b6n(fices &onomiques qui correspondent A l'adoption de mesures sp(cifiques de r(forme interne. N~anmoins, il est possible de faire au moins uneestimation grossiLre des bendfices potentiels A tirer d'une r6forme interne effective en calculantl'augmentation de production qui pourrait t . obtenue en baissant le diff~rentiel de rentabilit6
existant entre les secteurs formel et informel. Ces gains se mat~rialiseraient parce qu'en rendantformelles des activit s actuellement informelles cela permettrait aux entrepreneurs informelsd'utiliser des technologies plus sophistiqu6es, ainsi que le credit avec lequel ils les financeraient. 

Si, par exemple, la moiti6 du diff~rentiel de rentabilit6 actuel entre les entreprises formelles etinformelles 6tait diminud sur une p~riode de 10 ans, le PNB serait de 2,4% plus grand par an qu'iln'en serait autrement. En consid~rant que le taux de croissance moyen du PNB du P6rou entre 

' Cette section est tire et adapt6e de "Internal Structural Reforms in Peru: a Promising RoadOut of the Debt Crisis", de Robert Litan, Luis Morales-Bayro, et Jorge Fernandez-Baca, publid dans
le <Journal of Economic Growth>), Vol. 1, No. 2 (Second trimestre, 1986), pp. 28-35. 
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1973 et 1983 a dt6 de 1,9 pour cent, les an6liorations am~neraient Ades taux de croissance bienplus 6lev~s. Cette 6valuation ne tiens pas compte des autres gains qui seraient obtenus par unereduction des coits et des ameliorations de rentabilit6 des entreprises formelles. 

La vitesse A laquelle les b6n~fices 6conomiques d6coulant d'une r6forme interne pourraient 8tre
obtenus d6pendrait Ala fois de la vitesse A laquelle les nouvelles 
mesures seraient introduites et iadisponibilit6 de capitaux pour financer l'expansion des entreprises informelles jusqu'A une taillecorrespondante A leur seuil d'efficacit6. Toutefois, ii y a plusieurs raisons pour croire que la
disponibilit6 des capitaux ne doit pas tre une contrainte importante. 

D'abord la d~r~glementation des taux d'int~r~ts des banques de d~p6t augmenterait les taux r~elsd'int~r .t sur les avoirs dominants (depots bancaires) dans lesquels les p~ruviens informels etformels gardent leurs 6conomies. Cela ne permettrait pas une augmentation de la richesse, maispromouvrait les &onornies nationales qui, A leur tour, augmenterait la somme des capitaux
disponibles pour l'6conomie enti~re. Cela se ferait au bn~fice des emprunteurs qu'ils soient
 
formels ou informels.
 

Une seconde source de financement interne pourrait tre obtenue si le gouvernernent p6ruvien

venait Ase d6sinvestir des entreprises nationalis~es, qui exigent actuellement des subventions de
l'6tat et qui utilisent conme source de financement les 6&onomies priv~es qui seraient alors

disponibles pour les investissements priv6s. 

En bref, il est possible qu'au P~rou une augmentation substantielle des investissements priv sles entreprises qui sont actuellement informelles pourrait tre financ e de faqon interne, sans 
par 

apports d'investissements 6trangers ou de fonds emprunt~s. Bien sfir, si un financemert 6tranger6tait disponible et 6tait dirig6 vers le secteur priv6 du P~rou par le moyen d'un syst~me de cr6dit
ui aliouerait les fonds selon leurs cortrs, de plus grandes sommes pourraient mfte ktre

isponibles pour ceux qui sont actuellement des entrepreneurs informels.
 

IV. CONCLUSION 

Les r6sultats obtenus jusqu'A maintenant sugg&rent qu'un d(veloppement stable sera possible
seulement lorsque les institutions mercantilistes seront chang.Yes pour celles d'une 6conomie demarch6 modeme et une d6mocratie participatoire. Alors que de nombreux pays, particulirement
en Europe de l'ouest, ont fait la transition du mercantilisme aux gouvernements modernes, ils l'ontfait par un processus d'.volution spontan6e qui reste A 6tudier. Par cons&tuent, notre plan est derechercher et d'identifier les 6tapes n&cessaires A une telle transition dans le contexte p6ruvien et
des autres r~alit~s de l'Am~rique Latine et de continuer de mettre en place nos propositions commele meilleur test de leur viabilit6. Concrtement, au P6rou, nous avons dcid6 de concentrer nos
efforts dans quatre domaines principaux: 

- l'ouverture de la participation &onomique 

- la creation d'institutions pour contr6ler et faire ressortir la responsabilit6 associe A
l'exercice monopoliste du pouvoir du gouvernement 

- la cr.ation d'institutions pour dcentraliser et d&rglementer le pouvoir du gouvernement 

- l'&ucation du public pour mobiliser son soutien aux changements 
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Conference sur 
LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI 

Organis~e par I'Agence Amricaine pour le D~veloppement International (USAID)
Avril 1989 

LE PROGRAMME D'APPUI AU SECTEUR INFORMEL DE L'INSTITUT POUR LA 

LIBERTE ET LA DEMOCRATIE (LD), LIMA, PEROU 

Hernando de Soto 

Transformer la recherche en politiques effectives 

L'ILD consid~re qu'au coeur du problme de d(veloppement &6onomiquedu Pdrou et, par
extension, de la plupart des pays du Tiers Monde, trouve un syst~me ferm6 de prises dese 
d6cisions en matire de politique et d'6conomie. L'existence du secteur informel est un symptome
de cette crise institutionnelle. 

En matire de prise de decisions, I'ILD a trouv6 qu'au P(rou ily a trds peu de difference entre ]a
droite et la gauche et entre les dictatures rnilitaires et les gouvernements 61us par la population.
Alors que diff6rents gouvernements peuvent pr6f~rer diff~rents groupes, tous les gouvernements du
P6rou, sans exception, bloquent le processus de prise de d6cisions. ls le centralisent dans la
 
branche executive du gouvernement, cachant syst~matiquement la fa(on dont les d&isions 
 '.:nt 

prises, excluant par cons6quent une participation effective du public dans ce processus. 

Entre 1947 et 1985 pratiquement 99 pour cent de tous les lois et rfglements adopt~s par le 
gouvernement central du P~rou ont t tout si-nplement promulgu&s par la branche ex6cutive sans
d6libration publique. En d'autres termes, ]a grande majorit6 des lois et rfglements du PIrou sont 
adopt~s derriere huis clos sans laisser au public la possibilit6 d'apporter des commentaires ou deles influencer. I n'y a pas de pr.-publication des r~glements proposes, pas de comnm:mf aire ou de 
p6riode de pr6avis, pas de d~lib~ration publique, pas d'analyse coats-bn6fices. Certi.zr-, s des
r~glementations qui sont prises au profit de certains groupes d'int~r.ts ne sont pas r'eme publi6es.
I s'agit IAde forme typique de production des lois par des int&rkts priv~s. C'est un systkrme qui
entretient l'incertitude et ia corruption et cr e un malaise social, d6courageant toutes les personnes
sauf celles ayant des (contacts>). 

Par consequent, ]a grande majorit6 de la population est exclue d'une participation r6elle, m&ne
dans les gouvernements 6lus d6mocratiquement. Le r6sultat de cette exclusion est que les 
oprateurs du secteur informel manquent d'institutions idoines n&cessaires au d~veloppment
6conomique. Eux-m~mes et leur sociWt souffrent du coilt konomique et sociai de cette exclusion.
Ainsi, I'ILD est -ngag6 A ouvrir la participation 6conomique et politique A tous. 

Pour y parvenir trois classes d'actions ont dt6 entreprises. L'6chec des deux premieres classes
d'action a amen6 la troisi~rne, un syst~me priv6 de repr~sentant du peuple appel6 le Balcon de
Tout le Monde. Les deux premieres tentatives et leur 6voiution vers le Balcon de Tout le Monde 
sont dcrites ici. 

La Commission Nationale des Droits Economiques (connue sous le vocable CODE en espagnol)
fut crd par convenio (accord) entre I'ILD et le gouvernement du President BELAUNDE avec le but 
de faire du processus de prise de d&cisions un processus plus transparent. Cet accord stipulait que
tous les d6crets de l'ex6cutif, sauf ceux ayant trait A ]a defense nationale, seraient publi~s A l'avance 
avec une analyse l6gale et 6onomique annex~e A chacun. 

L'ILD organisa A la suite de l'annonce de CODE en FWvrier 1985 une s~rie de sminaires publics et 
de conferences pour expliquer le nouveau mecanisme et comment ilfonctionnerait. Ce projet rebut 
un tr~s bon acceuii dans la presse. 

Pendant deux semaines tous les d6crets ex&cutifs proposes furent pr&publi6s pour recueillir le 
commentaire du public. La reaction du public fut tr~s favorable. Toutefois, certains ministres se 
sont rapidement rebells et commencrent A approuver des trait6s sans pr&publication. Apr6s avoir 
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demandd au Pr6sident d'intervenir et ayant compris qu'il ne voulait pas respecter l'accord, l'Institutse senta oblig6 de se retirer du projet et a publid un avis public intitul "Une Clarification
N6cessaire." 

L'ILD a continu6 ses travaux sur la question de rendre la formulation des lois un exercice plusparticipatif et a mis au point une approche d'6ducation du publiL qui devait s'av6rer critique pourses efforts d'influencer la politique du gouvernement. Il dtait clai! que d'essayer de reformer le
syst~me directement par le gouvernement n'avait pas march.&
Ainsi, I'ILD commenqad'6ducation du public une campagnesur la question des informels, faisant paraitre des analyses bi-hebdomadairesdans les principaux journeaux et magazines d'information. Ces (Analyses au Bdn~fice de l'Int~rtPublic>) consistaient en quatre pages, vigoureusement 6crites en prose de tous les jours, illustres debandes dessindes, de photos, de graphes et de tableaux. Les analyses 6taient publides dans lesjourneaux qui atteignaient 800 000 personnes. Elles 6taient 6galement imprimdes comme circulaireset distribu6es dans lk5 quartiers populaires. Une traduction d'une analyses de ceCette approche s'est av6rde de grande valeur pour obtenir de la part du public 
type est jointe. 

une plus grandecomprehension de l'importance des informels dans ]a soci~t6 et de leurs causes. 
Le Dffenseur du Peuple. L'autre activit6 engag6e afin de rendre le processus de prise deddcision, plus participatif fut un accord avec le gouvernement du President GARCIA. LaConstitution P~ruvienne de 1980 a mis en place un Ministre du Peuple mais le poste n'a jamaispourvu. L'ILD a d~velopp6 des r~glementations pour W 

ce poste sous le titre de NEfenseur du Peupleet Leurs Droits A l'Acc~s L6gal A l'Economrue, qui furent ensuite approuvdes. 
Un projet pilote d'habitations, sujet sur lequel l'ILD a fait des recherches approfondies, fut l'objetd'un accord avec le Dfenseur du Peuple. Ce sujet fut s~lectionn6 car it 6tait de grand intrt pourun important segment de la population de Lima (47 pourcent des habitations n'ont pas de titrel~gal valable) et qu'il avait un important impact 6conomique (a valeur des investissements estmultiplide par neuf en dix ans une fois qu'un titre valable de propri6t6 est obtenu; titresrepr~sentent 6galement des nantissements avec ces

lesquels les propriitaires peuvent cbtenir du cr6dit).Le d6marrage du projet pilote ILD-DNfenseur du Peuple requt beaucoup de publicit6,une s~rie de sept articles sur les habitations dans la publication "El Comercio", 
surtout par

le plus grand
journal du P6rou. Des circulaires d6crivant le projet furent aussi distribudes. Dans ces annonces
public, il fut demand6 Aceux auqui avaient des revendications en matire d'obtention de titres depropri6td pour leurs habitations de les faire connaitre aupr s d'un bureau ouvert pendant un moisdans ce but pr6cis. Le bureau requt des revendications concernant 300 000 personnes.revendications Cespermirent A I'ILD de confirmer et, lorsque ndcessaire, de reviser ces prdc6dentesanalyses sur les questions du probl~me des droits de propri6t6 immobili~res. Fond6 sur ces plainteset cette analyse, I'ILD et le Ddfenseur du Peuple publirent une analyse en huit points sur lesprobl~mes juridiques des titres de propridt6 pour les habitations qui sugg6rait comment chacun deces probl~mes pouvait tre rdsolu par une d6rglementation simplification des lois.ou une 

Cette camoagne eut une r6percussion politique. A un moment ot la rdponse 6tatiste traditionnellede I'Alliance R6volutionnaire Populaire d'Am6rique (APRA) 6tait proscrite en raison des difficult~sfiscales, I'octroi de titres de propri.t6 Atne grande partie de la population de Lima 6tait unechance que le Pr6sident Garcia ne pouvait pas laisser &-happer. Un mois apr~s la dclaration ILD-Dfenseur du Peuple, le President Garcia fit un d placement bien couvert par la presse dans lespueblos ovenes (jeunes villes) et annonqa une loi sur les titres qui fut imm&iatement approuv~epar la chambre basse du Parlement. 

Toutefois, la loi du President avait un certain nombre de lacunes fondamentales, dont les plus
6videntes 6taient que: 

- elle octroyait les titres en accordant des exceptions. Elle ne faisait rien pour dliminer lesobstacles l~gaux qui bloquaient un processus 6quitable d'obtention de titres. 
- plut6t que de fournir les droits de propri6t6 valables qui auraient permis desinvestissements et la croissance, la loi les minait. Par exemple, la loi proposde expropriaitautomatiquement les terrains priv s qui avaient W envahis, enlevant tous droits de recoursdevant les tribunaux et imposant des compensations Ades niveajax nettement inf~rieurs A 
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leurs valeurs commerciales. Et en accordant un titre Aceux qui avaient dejA envahi le
terrain, elle invitait davantage d'invasions; 

- elle perpetuait la distinction entre les droits pleins pour les riches et les droits partiels pourles pauvres dont les titres avaient toujours des provisions interdisant la location et r~duisant
le droit A la revente; 

Tout en f~licitant le President GARCIA pour avoir r~pondu Ala campagne du D~fenseur duPeuple, l'ILD a propos6 au Dfenseur qu'ils concentrent leur action sur les carences de la loi etqu'ils publient la proposition de I'ILD pour une nouvelle loi sur les titres de proprietY. Le r~sultatfut que le Dfenseur du Peuple termina son accord avec l'ILD. 

L'ILD publia alors son texte de proposition de loi sur les titres de propri.t6. Il s'ensuivit qu'elle futappel~e A faire un rapport devant le Comit du S~nat qui r66tudiait la loi du President GARCIA.Plusieurs des suggestions de l'Institut furent incorporees dans la version finale de la loi et I'ILD futinvit~e A apporter son concours A l'avenir pour la rdaction d'une loi plus complte. 

Par ses efforts, l'ILD fit du droit aux titres de propri~t6 une cause nationale. Elle conclut 6galement,analysant son experience Ala fois avec CODE et le Dfenseur du Peuple, qu'il lui serait
 
extr~mement difficile d'ouvrir le processus de prise de decisions 
en n'agissant qu'au travers des

institutions gouvernementales.
 

Le Balcon de Tout le Monde: les deux experiences pr&-&dentes menbrent I'ILD Aconclure qu'uneinstitution priv~e devrait entreprendre des tiches tel les que la defense les droits des citoyens,assurer l'efficacit6 des lois et des rbglernents, et mener une action contre les abus de labureaucratie. Par consequent, elle 6tablit, en collaboration 6troite avec des organisations populaires,une avenue nouvelle et pacifique pour que les diff~rents secteurs de la socidt6 puissent faire

connaltre leurs preoccupations au gouvernement.
 

Le Balcon de Tout le Monde' d6pend pour ses 6tudes &cononiques et sociales des autres
 
programmes de recherche de I'ILD. Ses programmes consistent en:
 

- publications d'analyses 6cononiques et lgales
 
-
 publications de textes de propositions de lois et d'analyses/de co1ts-b~n(fices 
- consultations au niveau local avec des groupes int~ress s, particulibrement les informels 
- d6bats publics pour receuillir des suggestions et rdvisions 
- revisions des lois proposes fond6es sur les consultations et des d6bats publics
- publication du texte final, r6vis6 de la proposition de loi 

Depuis la mise en marche du programme du Balcon de Tout le Monde en juillet 1986, six
diff~rents sujets ont & 
 trait~s: les titres de propridt6, l'accbs de l'information au public, lessimplifications administrati-es, la reglementation de la construction et les permis de construction, etl'acc s au credit par le biais de l'assurance de la propriet6. Les r~sultats signalent l'importance de
louverture du systbme de prise de dkcisions. Non seulement les organisations populaires ont 6t6tr~s actives par leur presence Aces d6bats publics (la feuille de presence a inclus entre 46 et 263chefs d'organisations populaires, chacune repr&,entant entre quelques centaines A des centaines demilliers de membres), mais les hommes politiques eux-mmes ont suivi. Deux des lois propos(espar I'ILD, la loi de Simplification Administrative et la loi pour l'Accbs au Public de l'Informationont dt6 introduite au Parlement par diffrents groupes politiques. Certaines des propositions deI'ILD sur les titres immobiliers furent reprises dans la loi finale apres que I'ILD fut appel6e Adeposer aux d6bats parlementaires. La Municipalit6 de Lima adopta un tlement bas6 sur uneproposition de lILD pour l'approbation de constructions r~sidentielles. Et le Parlement promulgaune loi pour l'approbation de constructions d'immeubles basae sur une proposition de l'ILD. 

Le terme ,le Balcon de Tout le Monde)) (Balcon de Todos) a 6t6 choisi par analogie avec lebalcon du President de la R~publique Apartir duquel il fait souvent des annonces au public. LeBalcon de Tout le Monde permet A la population de faire des annonces au gouvernement. 
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11 est dvident que les propositions de rILD sont les fruits de nombreuses experiences
d'apprentissage. Notre succes d6pend de: 

- un choix judicieux des questions 6tudi6es 
- une recherche en profondeur 
- un contact 6troit avec les parties intress6es 
- une capacit6 A informer le public, particuli~rement les informels, dans des termes r~pondant

A leurs pr6occupations 
- des analyses claires de coits-b~n6fices 
- des propositions sp&ifiques de r6forme 
un appui populaire visible pendant les d6bats publics 

Le Balcon de Tout le Monde est le m~canisme que rILD a mis au point pour passer de larecherche A 'application en matire de politique gouvernementale. Dans une nation oil la plupartdes 6lments habituels de la participation d~mocratique n'existent pas, ou fonctionnent mal, ellepermet au citoyen moyen de faire connaitre ses opinions sur des questions pr6cises. Elle sert6galement Ad6montrer que les buts que les petites gens cherchent - l'acc~s aux marches, le droit Aun droit de propri~t6 sfir, une voix dans le gouvernement - ne sont pas anarchiques nid6raisonables mais, plut6t, repr6sentent les bases sur lesquelles la croissance 6conomique et la
libert6 politique de roccident ont t baties. 
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EXEMPLE D'ARTICLE PUBLIE POUR LA CAMPAGNE D'EDUCATION PUBLIQUE 
QUE DE LA PAPERASSERIE 

Un ocean de rkglements noie le petit homme 
d'affaires. 

Maintenant que de nouveaux vents de 

"debureaucratisation" 
 sont en train de souffler, le 
temps est peut-&re venu d'dtudier les petites
entreprises industrielles. Promue et d6fendue 
tous les plans de "rdactivation" 6conomique, la 

par 

petite entreprise condense et r6sume le drame 
d'une legislation excessive et l'imposition de
lourdes charges sur sa crdation et sa permanence 
juridique. L'Institut pour la Libert6 et laD6mocratie (ILD) a conduit une simulation 

d'dtablissement d'une petite entreprise ALima,

calculant tous les cofits encourus 
 pour obtenir tous 
les permis et tous les enregistrements. Aussi, en 
analysant tous les ((encouragements>) qui lui sont 
offerts, l'ILD exp!ique pourquoi !a petite entreprise
est toujours aussi loin de devenir une possibilit6 
pour tous. 

Si nous regardons les caractdristiques principales
de la petite entreprise industrielle, il est facile de
comprendre le r6le fondamental que son activit6 
reprdsente pour l'6conomie pNruvienne. De petites
unit6s de production avec moins de 20 employ~s
absorbent d'une faqon intensive les ouvriers non 
qualifi6s ou semi-qualifies. Elles utilisent des
techniques, des machines et des installations 
simples. Elles se servent surtout de mati~res 
premieres produites dans le pays, et fabriquent des 
objets de grande consommation Ades prix
relativement bas. 

Chaque emploi cr6d par la petite industrie ne
n~cessite qu'un tiers des investissements requis par
la grande ou la moyenne enireprise. Les produits
qu'ils fabriquent ont un fort pourcentage de 
composants produits dans le pays. En g6ndral 94% 
des composants de ces produits sont d'origine
nationale. D'un autre cotd le pourcentage des 
composants d'origine nationale dans les produits

finis des entreprises typiques de tailles moyennes

n'est que de 77%. 


En raison du niveau relativement faible des 
investissements ncessaires, la petite entreprise
industriele est pratiquement la seule possibiit6 
pour le citoyen qui d6ecide qu'il est pret A risquer 
ses dconomies potr mettre en application tine
bonne idee industrielle. I1n'est pas 6trange par
consdquent que 95% des dtablissemens industriels 
du Prou ont les caract6ristiques de la petite
entreprise et fournissent 29% de la valeur ajout~e
de ce secteur. 

En raison de ces considerations, entre autres, la 
petite entreprise industrielle n'a pas 6t0abandonnde sans que des efforts aient 06t faits 
pour la promouvoir et l'assister. Au contraire, ses 
problmes viennent pr~cisement de la fr&luence 
trop grande avec laquelle des r~glementations ont 
d6 promulg6es qui ont priodiquement chang6 les 
r6gles du jeu et produit incertitude et instabilit6. 
Depuis la permire loi sur les petites entreprises
de 1976 jusqu'A la loi actuelle 24062 de 1985 les
motivations de la r~glemantation juridique ont 6t6 
inspirds par la m~me intention de "promouvoir,
renforcer, encourager et contribuer". 

Toutefois, la Loi 24062 et ses d6crets de mise en 
vigeur (Ddcret Supreme 061-85 MICTI-IND) en
pratique exclue 78% des petites entreprises
comPos es d'unit6s employant en moyenne cinq
ouvriers. La raison est tr6s simple: le niveau des 
bndfices de ces petites entreprises est insuffisant 
pour leur permettre l'acc~s aux cr6dits d'imp6ts ou 
aux d6ductions fiscales offertes par la loi. 

Un credit d'imp6t est accord6 quand une entreprise
investit dans un outil de production. I1est
applicable l'ann6e qui suit l'investissement, dgal A
la somme investie mais avec une limite maximum 
de 30% de l'imp6t sur les b6ndfices. Considdrons 
par exemple le cas typiqr, d'une micro-industrie 
qui paie 300 intis d'imp6,; par an et d6sire
investir 10 000 intis en &luipement. Cet homme 
d'affaire "privil~gi6" devra attendre 111 ans pour
rcuprer son investissement par le biais du cr6dit 
d'imp6t car la somme maximum qu'il peut
rdcuprer par an est de 90 intis. 

Mais cela n'est pas tout. Pour tirer avantage des
cr~dits d'imp6ts, l'homme d'affaues doit exclure 
les nouveaux equipements au moment d'dvaluer 
les coats d'amortissement pour ses d6clarations 
d'imp6s. Dans notre exemple, cela voudrait dire 
de ne pas inclure 1 000 intis en amortissement 
annuel. Et par cons&luent il devrait payer 300 
intis de plus d'imp6ts et perdrait donc Apeu pr&t
200 intis nets par an. I1semble bien clair que
dans ce cas il vaut mieux oublier le crndit d'imp6t 
et continuer seulement Aibndficier de l'avantagetraditionnel des deductions pour amortissement. 

Dans le cas des deductions d'imp6ts Ia Loi 24062 
offre dgalement un avantage symbolique. Les 
petites entreprises industrielles, en raison du niveau
plus faible de leurs biens immobiis6s et de leurs 
chiffre des ventes ne sont pas requises de fournir 
des d6clarations fiscales completes. Par 
consdquent, il est de faible consolation pour elles 
de savoir qu'elles sont exon6r~es d'imp6ts tels que 
ceux qui touchent Ia rWvaluation des biens 
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d'immobilisation ou la re-capitalisation des 
reserves, qui ne s'appliquent pas Aelles de toutes 
faqons. 

Ce carousel incessant d'avantages illusoires et de
changements des regles du jeu de l'activitd 
6conomique pour le petit homme d'affaires ne
s'arr.te pas de tourner: les nouvelles r~formes 
fiscales dliminent les d&luctions pour rd.. 
investissement des bn6fices. En fait, il est 
pratiquement impossible pour les petites entreprises
de profiter de ces "avantages". 

Cofits d'acc~s AI'activiti formelle pour une 
petite entreprise industrielle 

Le tableau suivant montre les coots d'arcs qu'il
faut payer pour commencer Idgalement une activitO 
industrielle, selon la simulation opr~e par I'ILD. 
Notez que le coOt le plus important (84,2%) est le 
coot de l'attente, car il corrdspond A 
l'immobilisation force du capital. 

CatgriIntis 1985 

1. CoOt de la bureaucratic 
a. Documents douaniers 
b. Certificat de residence 
c. Registre du commerce 

2 710,0 
54,6 
89,8 

155,1 

15,8 

d. Registre national des 

e. 
centres de travail 

Certificat de 
212,7 

compatihilitd d'usage
f. Registre des employeurs 

355,6 
155,9 

g. Registre des produits
nationaux 

h. Registre de l'industrie 
i. Passe sanitaire 
j. Permis d'opration 

223,5 
221,2 
180,4 

municipal 
2. Cofit d'attente avant de 

1,061,2 

commencer A 
fonctionner (1)

3. CoOt total 
14 450.0 842 

d'acces (1+2) 17 160,0(2) 100,0 

[(1) Perte de b6nfices nette pendant 289 jours
dOe A l'immobilisation du capital d 'i investi dans
l'entreprise. II est considdr quoe l'eneprise 
commence de fonctionner de fagon informefle 
quand elle a attendu 50% de son temps d'attente. 
(2) Equivalent A35% de l'investissement en 
machines.] 

Cofit du maintien du statut Igal pour un petit
industriel 

Une fois franchie la difficile barri~re de l'acces, le 
petit industriel doit confronter les cofts encourus 
pour rester dans la 16galitd. La pillule la plus 

ambre qu'on doit avaler est le Cokt de Main­
d'oeuvre Excessive (CME) qui correspond A68% 
de la somme totale que 'homme d'affaires doit 
payer pour rester 16gal. 

C.&aI..'. 	 Intis 1985 % 

1. CoOt du maintien dans 
la ldgali.6 (CML) 10 085 100,0 

a. Cofit de main-d'oeuvre 
excessive (CME) (1) 7 038 69,8

b. CoOts des imp6ts (2) 329 3,3 
c. CoOts bureaucratiques (3) 600 5,9
d. Autres coots (4) 2 118 21,0 

2. 	CoOts totaux de main
 
d'oeuvre (CTM) 23 805


3. Bdnifices apres
 
imp(ts (BAI) 36 615
 

4. Coftts de Production
 
(CP) 115 302
 

5. (CME/CTM)xl00 	 29,6
6. (CML/BAI)x100 	 27,5 
7. (CML/CP)x1OO 	 8,7 

[(1) Salaire minimum, main-d'oeuvre permanente
et b6ndfices sociaux. (2) Imp6ts sur les bMndfices 
et taxes municipales. (3) Encourus pour satisfaire 
aux demandes bureaucratiques et lgales faites par
l'tat. (4) La difference entre les taux d'dlectricitd 
industriei et domestique.] 

TOUT CE QUE CELA COUTE 

La bureaucratie coute 17 160 intis. 

L'id~e que 'aventure entrepreneuriale est 
prdcisement ce dont le pays a besoin et que, de 
surcroit, c'est une possibilit6 ouverte Atous, n'est 
en fait qu'un nuage de fume. I1est vrai qu'il faut 
augmenter la production, crder des emplois et, 
pour bonne mesure, travailler plus dur. Mais pour
le futur petit homme d'affaires qui docide 
d'investir ses 6conomies pour essayer d'augmenter 
ses revenus et, par ce biais, de satisfaire ces 
demandes, la rdalit est totalement docourageante. 

Les programmes du gouvernement, que ce soit 
hier ou cujourd'hui, ont essay6 de crder des 
systemes d'exception qui favorisent les petites
entreprises (les d&luctions d'imp6ts, les credits et 
memes les spots publicitaires), en gardant cet 
emp-.=ssemcnt "paternaliste" qui caractdrise les 
interventions de l'6tat dans les difftrentes activit~s 
6conomiques. Comme r~sultat, les m~canismes de
contr6le et de coordination multiplient et 
augmentent les obstacles bureaucratiques qui vont 
trs peu dans le s-ens de ces intentions de 
promotion. 
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L'ILD a ddcidd de crder une petite entreprise "en produisent 10 pourcent de toute la valcur ajoutde
respectant la loi A la lettre", donnant le travail A du secteur. 
un avocat spcialisd en droit administratif et Aun 
groupe d'dtudiants d'universit6. Un emplacement
fut loud AVitarte et tous les formulaires 
r~glementaires furent remplis. Le rdsultat: 289 
jours (201 jours ouvrables) dtaient n6cessaires pour
satsfaire tous les r~glements. En calculant la 
valeur des journ6es de travail perdues en 
paperasseries, le cofit des permis et des licenses, et 
le perte qui s'ensuit de l'immobilisation forc e et 
improductive des capitaux investis, I'ILD a 
dtermin6 que le petit howme d'affaires doit 
sacrifier 17 160 intis pour obtenir l'autorisation de 
faire fonctionner une petite entreprise dont les 
possibilit6s de succ~s sont toujours inconnues. Cela 
reprdsente 34,3 pourcent de l'investissement total 
dans son affaire. 

Le d6fi suivant est de garder le statut 1dgal en 
remplissant lriodiquement la paperasserie
excessive demand6e par la municipalit6, les 
imp6ts, le service du travail et la s.curitd sociale. 
Bas6 sur un 6chantillonage de petits producteurs
de chaussures et de vetements, I'ILD a ddtermin6 
que ces coots, A imputer seulement au coot de 
rester lgal, reviennent A27,5 pourcent des 
b6ndfices apr~s imp~ts: c'est Adire que pour 
quatre intis de b~n6fice que l'entreprise g6n&e,
l'homme d'affaires doit payer un peu plus d'un 
inti pour des frais qui ne sont nullement lis ni au 
processus de production ni A la fonction de 
commercialisation. De ces frais de la d(16galitd*, 
ceux que 'entreprise doit payer pour satisfaire les 
besoins de contr6le, d'information et de 
coordination des diffdrentes bureaucraties 
repr6sentent 1,6% des bdn6fices apres imp6ts.
N6anmobis, en pourcentage, ils sont trois fois plus
importants que les coits de bureaucratie pay6s par 
une entrepiise moyenne; exactement le contraire de 
ce que l'on pourrait attendre d'une politique qui
est cens e promouvoir ia petite entreprise. 

De toutes fagons le coot le plus important est 

celui relatif A la l~gislation du travil, qui dtabli 

un salaire minimum, une main-d'oeuvre
 
permanente et des b6ndfices sociaux, imposant A la 
petite entreprise le meme systame de dmit du 
travail qui est dtabli pour les entreprises de taille 
moyenne et les grandes entreprises. Le coot total 
de tout cela revient A7000 intis par an, ou 19 
pourcent des ben6fices apres imp6ts, pour une 
petite entreprise typique de un Aquatre employds. 

Comme rdsultat de cette reglementation excessive, 
une portion importante des activit~s de production 
est passde dans le secteur informel. Les chiffres de 
lILD indiquent que les activit- industrielles du 

secteur informel contribuent 52% de la production
totale, emploient 18 pourcent des ouvriers et 

Mais ce choix de passer dans le secteur informel 
n'limine pas toutes les difficult6s. Darts la 
majoritd des cas les coots qui I'affectent -- tels 
que les pertes d'opportunit6s de croissance et 
d'expansion des marchds -- ne sont pas facilement 
palids par l'homme d'affaires informel. Dans le 
cas de la petite corruption traditionnelle, une s6rie 
d'entrevues avec des entrepreneurs informels 
permet de d6duire qu'elle s'61ve en moyenne A 
420 intis par an; c'est Adire A70% des coots 
typiques de 1a bureaucratie dans une entreprise
formelle. En outre, les limites au recours du 
d&ouvert bancaire obligent les informels A 
executer leurs affaires financieres avec des taux 
d'int6r& quatre fois suprieurs que ceux demandds 
par les banques commerciales et de 
d6veloppement. 

En outre de ces coots, l'homme d'affaires informel 
doit sacrifier: les campagnes de promotion pour
augmenter ses marches, la signature de contrats A 
long-termes pour la fourniture des mati~res 
premi&es ou la distribution future de sa 
production, l'obtention de prets pour agrandir ses 
locaux et profiter des economies d'6chelle, ou 
peut-tre, adopter une forme juridique qui puisse 
permettre de diminuer ses risques aux 
investissements qu'il a fait directement dans 
'entreprise. 

Comme on peut le voir, la loi impose, A la fois A 
'homme d'affaires formel et A l'informel, une 

charge lourde qui limite la croissance 6conomique 
et force un gaspillage de ressources prdcieuses. En 
fait, il n'y a pas de troisi~me voie, et les futurs 
hommes d'affaires doivent in6vitablement choisir 
entre deux maux. 

COMMENT RACCOURCIR LES ETAPES 

L'ILD propose un syst~me pour simplifier les 
enregistrements. 

Sans aucun doute, pour les futurs entrepreneurs
industriels les d6lais et la complexitd de la 
paperasserie n~cessaire pour monter une entreprise
constituent les raisons principales pour lesquelles
ils choisissent la voie informelle. Quand eile dtait 
occup6e Asa simulation de la mise en route d'une 
petite entreprise, I'ILD dot attendre avec anxi&6 
darts des queues sans nombre pour obtenir les
documents suivants: L'Enregistrement National des 
Imp6ts, le Certificat Municipal du Cadastre, les 
Centres Nationaux de l'Enregistrement du Travail,
'Autorisation de Fonctionner comme Centre de 

Travail, I'Enregistrement de I'Employeur A la SS,
Enregistrement A la S~curit Physique Industrielle 

7
 



de r'Environnement, l'Enregistrement aux Produits 
Industriels Nationaux, License de Marque, et 
Enregistrement de Marque. Tout ceci n'inclue pasla paperasserie devant-notaire si, finalement ilest 
ddcidd de mettre I'entreprise en socitd. 

Avec les mtmes vents de "dd-bureaucratisation" 
qui souflent maintenant dans notre gouvemement,
le Ministate de l'Industrie (MICTI) a mis en 
pratique un Plan Pilote de Simplification de la 
Paperasserie en 1984. L'id6e 6tait que MICTI se
chargerait d'une bonne partie de ces d6marches
lgales, agissant au nom des nombreux 
entrepreneurs pour obtenir les enregistrements et
les licenses. En thdorie, les d6marches seraient 
termin6es en 30 jours, pendant lesquels 'homme 
d'affaires accomplirait les autres tfches que MICTI 
ne ferait pas. En pratique, toutefois, les rdsultats 
furent trds peu probants. La pdriode de 30 jours
s'av~ra impossible car le plan pilote ne modif'ait pas la faqon dont la paperasserie 6tait trlite A 
I'Hotel de Ville, le plus important de tous les 

coats d'acc~s au statut 16gal. Suivant notre 

simulation, la paperasserie AI'Hotel de Ville prit

44% du temps, reprdsentant 45,3% de tous les 

coots d'accs qui restait toujours Atpresque 7180 

intis-- ce qui correspond Aplus de 14% de 

l'investissement moyen d'une petite entreprise

industrielle. Pour ces raisons, le plan - qui ne fut 
appliqu6 qu'A Lima et ACallao - n'est pas 

parvenu Aattirer les hommes d'affaires informels 

ni potentiels ni ddjA dtablis vers le statut 16gal.

Selon les renseignements obtenus de MICTI, le

nombre des entreprises enregistrdes annuellement, 

avant et pendant le Plan Pilote, n'a pas changd. 


De plus, ilest n6cessaire de considdrer le taux
d'dchec probable des nouveaux projets qui fant 
preuve de davantage d'imagination pour
promouvoir !aformation de nouvelles entreprises
si le cofit excessif de fonctionner dans un cadre
ldgal n'est pas modifi6 pour ces entreprises. Les
r6ductions des cofits d'accs doivent 8tre 
poursuivis en m~me temps que les reductions des 
coots relatifs au maintien dans la Idgalird. 

En ce qui concerne la paperasserie, ITLD propose
qu'un syst~me unique d'enregistrement au niveau 
municipal soit substitud. Les informations limitdes 
que les agences gouvernementales demandent 
peuvent tre foumies en remplissant un seul 
formulaire. De nombreuses demandes 

d'information ne sont jamais traitdes dans les
 
Ministbres et pourraient tr'e d1imindes.
 

Ensuite, le bureau d'enregistrement pourrait agir en 
un temps minimum pour l'inspection des locaux 
de l'entreprise, se basant pour cela sur des
formulaires techniques r6alistes et simplifids. Si
l'inspection est favorable, l'homme d'affaires 
recevrait imm6diatement un papier lui permettant
de commencer ses activit.s. 

De plus, le bureau d'enregistrement pourrait
recevoir !::re.vponsabilitd d'envoyer des copies du 
formulaire aux agences approprides pour qu'elles
envoient de leur cot6 les preuves correspondantes
des enregistrements aupr~s de leurs services. Dans 
un temps raisonable, le bureau d'enregistrement
recevrait ces documents et les ferait suivre au
 
nouvel homme d'affaires.
 

Un systame de ce type rdduirait consid6rablement 
les coats absorb6s par 'homme d'affaires. Si la
license municipale dtait gratuite et le d61ai requis
avant de commencer les activit6s minimal (trois
jours) les coots d'acc~s au statut l6gal pourrait 8tre 
r~duit A95 intis, c'est Adire Aun demi pourcent
des coats actuels. 

Sans tenir compte des entreprises informelles d6jA
dtablies qui pourraient devenir Idgales, les 
nouvelles entreprises qui pourraient 8tre crdes 
auraient besoin d'un contingent d'ouvriers non 
sp&ialisds, ce qui r6soudrait le probl~me de 
crdation d'emplois pour cette population qui est 
6conomiquement active et qui, A r'heure actuelle, 
souffre le plus. 

Le systbme proposd par l'ILD stimulerait
 
correctement 'dnergie entrepreneuriale et de cette

manibre contribuerait Aune utilisation intensive
 
des facteurs 6conomiques qui sont d6jA en nembre
adduat clans le pays, entrainant un impact Wis
positif sur le d6veloppement dconomique du Pdrou. 
Cette stimulation ne n6cessite aucun investissement 
de la part de l'dtat mais plutbt que l'dtat prenne la 
d6cision de modifier d'une fa~on importante lesstructures institutionelles et juridiques qui
r~glementent l'activitd dconomique industrielle,
simplifiant les obligations relatives Atla crdation 
d'entreprise et Asa croissance au sein d'un statut 
Idgal. 
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Conference sur
 
LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI
 

Organis~e par I'Agence Am~ricaine pour le D~veloppement International (USAID) 
Avril 1989 

LE SECTEUR WNFORMEL AU MALI
 
ET LE MARCHE FINANCIER INFORMEL
 

Boubacar Bah 

I. Introduction 

La r~ussite de tous les plans constitutifs de la Rdforme Economique conter.ue dai,'s le Pland'Ajustement Structurel (P.A.S.) en cours au Mali, depend, toutes choses 6gales par ailleurs, de la
satisfaction de la demande globale, dans une situation de concurrence. 

Les r~ponses des diffrents segments du march conditionnent ]a r~alisation durable des offresMaliennes. Le passage d'une situation oi dominait le groupe d'tat dens le secteur moderne, tantde production que de distribution de biens et services, A une ere de libre entreprise performante etviable, exige une correcte appreiation de I'ensemble de la demande et de l'offre, en intgrant tous 
les partenaires. 

Les modifications de l'appareil et des syst~mes productifs des biens et services, obeissant A des
crit~res, socio-d~mographiques, culturels, techniques, morietaires, financiers et conomiques, ilimporte de partir des diagnostics des planifications pour essayer de d6finir les conditions d'une 
dynamisation. 

Face A une forte croissance d~mographique, ofi domine une population de jeunes, . uneacc6leration de l'urbanisation, l'6conomie Malienne stagne, comme l'indiquent les statistiques des 
comptes de la nation. 

Les d~fis de la rdforme 6conomique consistent en la R~habiaitation des finances, la cr6ation denouveaux emplois, le rdtablissement de la balance des paiements A des niveaux satisfaisants. La
 
crise de l'6tat, employeur et investisseur unique oblige A une r-flexion str le Secteur privk au
 
Mali.
 

Le secteur priv6 du Mali a toujours W et demeure domin6 par le Nigoce. Les plus grosses
factures sont dans cette branche-qualif~e aujourd'hui "d'import-export." Le capital commercial s'estlargement d~velopp6 englobant aussi bien les 6changes sur les produits financiers (animaux,

agricoles, karit6, gomme arabique, etc.) que sur les biens et services industriels--(tissu3, 6lectro­
m~nager, aliments, vdhicules, etc.)-le transport.
 

La branche "NLgoce" se caractrise par: 

- une entit6 familiale 
- la domination d'un self-made man 
- l'unicitd de direction unidimensionnelle 
- un r~seau de "client~lisme" ethno-r6gionale. 

Cependant une tendance A ]a diversification se dessine dans l'industrialisation. Ce sontprincipalement des unites textiles, de Fabriques de Plastiques, d'Alimentation--par exploitation desbrevets ou de reconditionnement dans la substitution d'Importation. Les exemples types sont: les
unit6s de production de Peinture, de bouillons cube. 

La forte croissance d~mographique et l'accl~ration de l'urbanisation au cours des 25 dernires annees, ont permis le d~veloppement d'un artisanst diversifi6 et englobant toutes les activit s deproductions de biens et services, intdressant hommes et femnes. L'6mergence et la permanence de 
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cette "petite production" constitue une r~ponse Ala crise de l'itat. Ce secteur emploiraitglobalement quelques 100.00 personnes au Mali. 

La dynamisation du secteur Priv6 au Mali--Comme "challenge" implique une double d~marche, laconnaissance des sous-secteurs compl~mentaires et l'adaptation des mesures incitatives
d'accompagnement. 

En effect accompagner le dynamise et l'esprit d'entreprise des uns et des autres face Aund~sengagement de l'tat exige une modification de la nature des relations entre les partenaires eux­monies: Grandes Entreprises; Banques commerciales: "petits producteurs" du secteur informel;Services administratifs 6conomiques, financiers et fiscaux (affaires conomiques-fisc.--trcsor, etc.). 
Aprds avoir propos6 quelques definitions et caract~ristiques du secteur informel, nous nousappesantirons sur un dynamisme, et en particulier sur celui du marchk financier informel. Ladiversit6 des acteurs du secteur informel semble autoriser cette illustration. 
II. Definitions--Caracteristiques-R6le Du Secteur Informel 
L'acc4lration de l'urtanisation (24%), le groupement des flux migratoires, bouleversent l'ensembledu fonctionnement des conomies urbaines et sub-urbaines du Mali. Le tissu 6conomique se
modifie tant dans l'offre de demandes diversifi&es, que dans l'offre de biens et services
correspondants dans une situation concurrentielle.
 
L'entr6e dans le systnme de toute une cat~gorie d'entreprenneurs autonomes, ne demandant aucuneautorisation pr~alable, passant (directement) de l'apprentissage A l'acquisition de leurs propres outilsde productions constitue la nature essentielle du secteur informel. 
L'autonomie comprend la formation, l'acquisition des ressources (moyens et outils) et s'effectuepresque totalement en dehors du circuit formel moderne. 
Les deux syst~mes demeurent interd~pendents, participent aux mmes domaines 6conomiques etd'6changes. 

La production est parcellis~e. La taille de l'unit6 de production variant d'une personne Aunedizaine d'individus oi dominent apprentis et aides familiaux non salaries. 
La petite production, dans la taille, le niveau des ressources, d'outils limitds, s'adapte constamment 
aux conditions du march6, embauchant ou mettant au ch6mage (Al'amiable).
 

Les principales activities se retrouvent dans:
 

- la production des biens dans les mat~riaux suivants: bois, mtal, textile- la transformation des produits primaires: huiles, savons, aliments divers 
- le batiment et les matiaux secondaires (briques, graviers, etc.)
 
- les services:
 

- transport
 
- confection
 
- restauration
 
-- conserve
 
- cr6dit-tontine
 

Selon les recensements du BIT et de l'Office National de la Main d'Oeuvre du Mali, l'ensembledes activites ci-dessus, domindes par les petits patrons, occuperaient en 1985/1986 au moins
200.000 actifs. 

Les codes, et r6glements en vigueur au Mali souffrant encore des efforts d'Etatisation des anndes1960, Wont pas encore fait une place juridique staisfaisante aux acteurs-entreprenuers du secteurinformel. Aux obligations fiscales s'ajoutent les prdlvements au titre des amendes infligdesconscutivement aux constats plus ou moins fondds des autres services publics. 
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L'absence d'un cadre r~glementaire adapt6 et incitatif oculte un tissu &onomique dynamique dontles relations avec les circuits modernes existent, illustrds par les niveaux des &hanges aussi bien en 
amont qu'en aval.- -

Autant l'Etat semble ignorer le secteur informel, autant le secteur moderne peut se comporter
comme tel, les relations 6tant seulement assouplies par les biens personnels affectifs ou familiaux
(Banque-assurances). 
L'6tude du March6 financier informel essaye de mettre en 6vidence, aussi bien les motivations, les 
potentialit(s et capacitss du syst~me informel, que l'ignorance du secteur moderne public et priv6. 

III. Le Marchd Financier Informel 

A. Identification des Groupes d'Epargne-Cridit 

Les groupes d'6pargne retenus dans le cadre de cette 6tude au niveau du district de Bamako sontconstitus par les "tontines" commun~ment appel6s en bambara "Pari" ou "Pari-ton." Les tontines
apparaissent comn-me les formes traditionnelles d'6pargne et de cr6dit au Mali. 

On peut cependant distinguer deux grands types de tontines: les tontines relationnelles et lestontines impersonnelles. Les premieres se d~finissent comme ax~es sur des relations personnelles
existant entre ses membres. Dans de telles tontines les adherents se connaissent entre eux et sontlies par des rapports de solidarit6. Quant aux tontines impersonnelles, les adherents qui ne se
connaissent pas entre eux, n'entretiennent aucun rapport particulier de solidarit6 et n'expriment
aucune volont6 affirme d'entraide. L'6mergence des tontines impersonnelles marque unchangement notoire de motivations de5 tontines qui sont de plus en plus guidfes par des motifs de
rentabilit6 plut6t que de simple parent6. 

"Une tontine est un syst~me d'6pargne et de credit dont les membres acceptent de verser, suivantune p~riodicit6 pr~alablement d(termine, une partie de leurs revenus dans un fonds commun
d'6pargne; le produit d'une p~riode 6tant reprWt en tout ou partie Aun des membres, suivant unordre pr~tabli ou non, A titre ondreux ou non onreux." La tontine apparait donc comme uneassociation ofi chacun des membres "lve" A tour de r6le la totalitd des sommes collect~es
pdriodiquement par l'ensemble du groupe. 

L'6pargne provenant des agents &onomiques repart imm&Jiatement vers eux. Le produit de latontine est rinject dans le circuit conomique car il apparaitque la tontine contribue 4 financer aussi bienles d~penses courantes que les d~penses sociales et d'investissement. L'intdraction de l'pargne de latontine avec l'conomie est automatique et la constitution d'encaisses oisives est d'ores et dqajt exclue. 

L'ordre de la rotation dans une tontine est d~termind soit par tirage au sort, soit en fonction del'urgence des besoirz, soit en fonction d'un ordre pr~tabli par consensus. Le droit de lever le
premier le montant total de l'pargne est gratuit dans toutes les tontines observges. Cependant leb~ndficiaire A partir du tirage Ala latitude d'attribuer son tour Aun membre quelconque de son
choix pourvu qu'ils tiennent inform6 le tontinier/tr~sorier. 

L'o'ganisation de la tontine se particularise par sa grandesimplicit6 et sa souplesse. En effet toutes
les fonctions "admrinistratives" se trouvent polarides par le Tr~sorier G6n~ral qui assume le r6le detontinier. Gdn&alement le tontinier n'a pas de fichier, ni de r~pertoired'adresse; tout se passe par mjnoire
humaine et pourtant ce dernier ne se trompe pas et n'enregistre presque pas de perte. Lesd~faillances des membres dans la cotisation sont rares et quand un membre 6prouve des difficult~sA honorer ses engagements, sa cotisation sera simplement "r6chelonne" c'est-A-dire report(e. !1setient par des reunions des membres et l'effectif important de certaines tontines ne le permet
d'ailleurs pas. 

II faut noter que certains tontiniers r~gularisent financi~rement les cotisations en cas de d~faillancede certains membres A partir de leurs propres ressources. Cette responsabilit6 leur confre souventle droit de "lever" la tontine le premier. Les tontines ne trainent jamais de faqon contentieuse une 
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affaire finavocitre qui se d6noue ral (cas de d(faillance) et cependant les pertes sont rares. C'est la 

contraintes~ciale de [a tontine qui fait sa force. 

B. 	 Volume de I'Epargne-Cr~dit des Tontines 

L'effectif total des membres des 9.760 tontines dans le District tudi est de 128.480, soit une taille 
moy.!nne cie 13 membres par tontire. 

La contribution mensuelle -individuelle est estim~e A 7.470 FCFA soit une capacitd moyenne
mensuelle d'epargne de 'S.112 FCFA/tontine. L'6pargne totale mensuelle des tontines s'61verait A
860 millions, ce qui dcrane.ait un volume total annuel d'6pargne et de cr6dit de 10.320 millions 
FCFA. 

C. 	 Motivations-Besoins 

Les 	projets des m6nages sont or:,. -Ads essentiellement vers: 

1. L'irimnobilier et l'6quipement 

Ce sont des projets de construction, des travaux de renovation et de finition des
maisons, des projets d'6quipement de production. La r6alisation de tels projets concerne
72% des m6nages avec ur.cofit moyen de 5.169.180 F par projet et par unitd de rponse
(soit 58% des chefs de manage ayant pu estimer leur projet). 

2. 	 La creation d'entreprises (pour 57% des chefs de manages enqut6s) 

Ce sont des cntueprises de type artisanal (5%), agricole (19%), commerciale (21%),
industriel (1%) et de formation (1%). Le coot moyen de r~alisation de ces projets
d'entieprises se fixe A8.357.810 F/projet/unit6 de r~ponse (soit 55 chefs de manage
ayant estim6 leurs projets). On observe la programmation suivante de r~alisation. 

D. 	 Les Tontincs Comme Elements d'Accumulation et d'Int6gration des deux
 
Systimes--Formel et Informel
 

Les tontines comrne outils de cr.-dit et facteur de jonction entre le syst~me prcaire formel et le
 
systsme informe!.
 

La volont6 de participation va de pair avec celle de preniser la solidarit6 tout en I'adoptant aux
nouvelle3 conditions d'existence et de production. I s'agit de faciliter au plus grand nombre de
bndficiaires l'acc!s aux nouveaux moyens-mat6riels et financiers. 

La traduction concrte de la d~marche participative se reflte dans une amelioration de la
circulation de l'information, de la transparence dans la gestion individuelle et collective et
I'acceptation du partage de l'effort de contre-partie. 

Le fonds de garantie est une rponse a la volont6 de se regrouper et de s'organiser. II rcduit la
parce!lisation des efforts financiers individuels et constitue par ce fait un indicateur d'adh6sion A
lid& de repartition de la richesse globale impuls6e par un appui extdrieur au milieu. 

La caution solidaire mutuelle signifie a son tour une garantie juridique d',1argissement de la solidaritd
du groupement associatif ou coop&atif. La foumiture de ces deux (2) garanties consacre la
dynamique de prise de conscience effective des individus et des groupes. 

Elles constituent un gage pour la reproduction d'actions productives durables. 

1. La Constitution des Fonds de Garantie 

I1s'agira d'adapter ces m~canismes dont ce~le de la Tontine. Le principe consiste pour 
chaque membre adherent d'acquitter une cotisation ou contribution hebdomadaire variant de 
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100 A 1000 FCFA. La contribution annuelle par membre variera de 5.200 A 52.000 FCFA 
swit en &tuivalent animal d'une chvre A10 chvres. 

La collecte de l'6pargne par pdriode hebdomadaire facilite la formation du fonds de
garantie de mani~ve indolore en factionnant la contricution tout en la rendant 
subjectivement acceptable. 

2. 	 Les Bases Mat6rielles Pour la Constitution des Fonds de Garantie et de Financement, A 
Travers le M6canisme de la Tontine Existent 

Le d~veloppement du march6 informel de l'6pargne (groupement d'6pargne) peut
constituer un apport certain dans la dynamisation du syst~me officiel financier. En effet,
les m6canismes de fonctionnement des groupes d'6pargne, leur capacit6 de mobilisation
de l'6pargne mise en 6vidence et leur regain d'importance, repr6sentent un potenfiel
dont 'exploitation permettrait une meilleure adaptation de l'ensemble du syst~me
financier aux besoins de financement de I'6conomie. 

3. 	 La Creation de Nouveaux Produits Bancaires 

II s'agit pour la banque de rdpondre aux attentes des couches sociales par la creation de
divers comptes tels que: compte d'6pargne scolaire, compte d'6pargne logement, compte
d'6pargne soudure, compte d'6p:tgne 6quipemnent agricole (monde rural), compte
d'dpargne entreprise, etc. Ces nouveaux produits restent les preoccupations actuelles 
des populations. 

4. 	 La Creation de Livret Collectif Pour les Groupes d'Epargne 

La 	mise en 	place d'un tel livret collectif pour la tontine pourrait donner en contrepartie
A ses membres, la possibilit6 de b-n6ficier de concours bancaires dont la tontine servirait
de garantie. I1s'agit de Ia constitution d'un fonds de garantie par la tontine qui sera
domicili6e A la banque. Deux optiques sont possibles pour la constitution de ce fonds.
La premiere consiste A bloquer les rotations pendant un certain temps jusqu' A concurrence 
du 	montant exig6. La deuxi~me consistera b augmenter les cotisations existantes, le 
supplement ainsi cr6 servira A la constitution du fonds de garnatie. 

5. 	 La Crdation de Cooperatives d'Epargne et de Cr&iit 

La mise en place de coop&atives d'6pargne et de credit est une n6cessit6. Elle traduit
le passage de l'6pargne traditionnelle aux cooperatives d'6pargne. La fonction principale
de la cooperative d'dpargne serait de collecter l'6pargne de ses membres et de la
redistrbuer Aceux-ci, lorsquils ont besoin d'argent sous forme des remboursables dans 
ur, ddlai imparti. L'effet recherchd est de profiter d'une part du synamisme des 
strctures traditionnelles et d'autre part d'ouvrir l'acces aux liquiditds qu'elles
vhiculent. Le r~sultat attendu est de d~velopper chez les membres l'habitude des
relations avec le syst~me bancaire, de mettre en confiance les membres de placements
sfis et enfin de favoriser l'usage prudent du credit. Les cooperatives d'6pargne ainsi
crds s'articuleront autour des groupements d'6pargne (tontines, associations
 
villageoises).
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Conf&ence sur
 
LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI
 

Organis~e par I'Agence Arr,6ricaine pour le D~veloppement International (USAID) 
Avril 1989 

LE SECTEUR INFORMEL DE DAKAR ET DE SES ENVIRONS:
 
UNE CONTRIBUTION A L'ETUDE SUR LE ROLE ET LE POIDS


DU SECTEUR INFORMEL DANS LA VIE ECONOMIQUE NATIONALE
 
DU SENEGAL
 

Charbel Zarour 

1. Introduction 

A la fin du premier semestre de 1988, l'U.S.A.I.D./Sdngal d~cidait d'entreprendre une 6tude du
 
secteur informel de Dakar et de ses environs dans le triple but:
 

i. 	 de mesurer l'importance du secteur informel en terme d'emplois, r6mun~r~s ou non, et 
d'activit~s exerc~es sous forme d'entreprises ou d'exploitation individuelles; 

ii. 	 de d~crire le r6le et la place du secteur informel dans la vie 6conomique de
l'agglom6ration dakaroise, A la lumire des politiques 6conomiques et d'emploi qui ont 
cours depuis quelques annees; 

iii. d'6valuer les contraintes recontr6es par le secteur ainsi que ses besoins, notamment en 
mati~re 	de formation et de cr6dit. 

L'6tude 	de ce secteur a 6 divis e en trois phases: 

- la premiere phase avait pour objet de recenser, d'une mani~re aussi exhaustive que possible,
la population active et les micro-entreprises du secteur informel; 

- ]a deuxi~me phase avait pour objet de proc&ier A une enquite approfondie du secteur, A
partir d'un 6chantillon repr6sentatif de certaines activit6s, notamment dans les secteurs de la
production, des services et de la construction; 

- la troisi~me phase fait l'Mconoinie des phases pr6c&lentes: elle a pour but d'analyser les
caract6ristiques du secteur informel, ses rapports avec le secteur moderne et les structures 
administratives et institutionnelles. 

La premiere phase a ddmarr6 le 2 Septembre 1988 et s'est achev e le 15 Novembre 1988. Le 
recensement des micro-entreprises et exploitants individuels appartenant secteur informel a 6t6au 
effectu6 Al'aide d'une 6quipe de sept (7) enquteurs, sous la conduite du consultant, et a couvert 
26 quartiers de Dakar et de ses environs pendant six (6) semaines. 

Toutefois, certaines zones (ou quartiers) et activit~s n'avaient pu tre couvertes par l'op(ration de 
recensement, en raison des d~lais impartis Acette preniere phase. 

Les activit~s qui n'ont pas &6 couvertes par le recensement concernent la piche artisanale, le
maralchage, l'artisanat d'art et des activit6s diverses (cireurs, laveurs de voitures, etc.). 

La deuxi~me phase de l'dtude a d~marr6 le 21 Novembre 1988 et s'est achev6e le 18 F6vrier 1989.
Cette phase a port6 sur une enqute aupr~s de 558 micro-entreprises de production (347), de
services (186) et de construction (25). 

La repartition sectorielle des entreprises enquites est donn~e comme suit: 



Secteur et cat6gorie d'activit6 Nombre d'entreprises 

PRODUCTION 347Bois- • 118
M~tal 125
Habillement 104 

SERVTCES 186Reparation v~hicules 96R~paration Olecticit 67Autres services 23 

CONSTRUCTION 25TAcheronnat 25 

Comme pour ]a preniire phase, l'enqu~te a 6td men6e par une &Luipede sept (7) enqutteurs, sousla conduite du consultant, A l'aide d'un questionnaire de 22 pages traitant de diff6rentes questions
et portant sur: 

- les caract6ristiques des entrepreneurs,
- les caract6ristiques des personnes employfes dans les micro-entreprises (apprentis et

salaries), 
- la formation, la valeur des entreprises, les coolts et le chiffre d'affaires,
 
- le crKiit,
 
- les aspects juridiques, fiscaux et institutionnels,
 
- etc.
 

Ces questionnaires ont 6t6 trait(s A l'aide d'un programme de d(pouillement d'enqu~te et le r~sultatfiscal de ce traitement est en voie d'ach6vement. 

Il est encore trop t6t pour traiter des r~sultats de cette deuxime phase qui, par l'importance desquestions abord~es, commnande les strat6gies A adopter.
 
Par contre, il est possible de commenter les r~sultats de ]a premiere phase en 
terme de population
 
et de r6partition par branches d'activit6.
 

2. Importance du Secteur Informel En Termes d'Emplois et d'Activitds 

La premiere phase de l'6tude a permis de -ecenser 29.616 micro-entreprises et exploitants
individuels, employant au total 57.325 personnes, y compris patrons et propri6taires. 
De l'avis des comptables nationaux, et en particulier de la Direction de la Statistique du Sn6gal,
les r~sultats d'un tel recensement n'ont jamais pu tre 6tablis, ce qui constitue une premiere.
Au Sen6gal, les services de la Statistique ne fournissent des informations que sur les entreprises dusecteur moderne, ou du moins que sur celles qui produisent r~gulirement des 6tats financiersd6taill~s, faisant ressortir les emplois permanents et saisonniers ainsi que la masse salariale
distribue. 

Les autres informations publiOes par la Direction de ]a Statistique concernent l'&iucation, la sant6,les productions et les services A partir des donn~es fournies par les administrations. 

Mme les entrepilses qui sont soumises Aune dvaluation administrative forfaitaire, c'est-A-dire lesentreprises qui r6alisent un chiffre d'affaires inf6rieur A50 millions de F.CFA et qui ont opt6 pourun imp6t forfaitaire, ne sont pas syst6matiquement recens~es ni tait(es. 
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Aussi, I'appareil statistique rec~le-t-il beaucoup de faiblesses et ne permet pas de se faire une ideprecise sur les questions li6e, Al'emploi et aux revenus, notamment dans le secteur dit non
 
structur6.
 

En 1985, l'effectif des salariez des entreprises de secteur dit moderne (secteur priv6, secteur public
et para-public), n'6tai.t, 
 recenc6 que pour 1098 soci~t~s de neuf groupes de secteurs, r6partis comme
 
suit:
 

Sec-eur Nombre de Effectif Saisonnier 
soci~t6s permanent 

Industries alimentaires 115 14.813 9.173
Industries textiles 23 4.976 757
Industries diverses 148 14.926 2.715
BAtiment et T.P. 80 7.129 3.401
Commerce de gros 216 4.881 2.865
Commerce de d6tail 211 4.914 1.078
Services divers 185 4.087 424
 
Transports et
 
t~lcomniunications 
 66 7.908 2.599
H6tellerie-Restauration 54 2.982 679 

Total 1.098 64.616 23.691 

Ces donnees ne comprennent pas les effectifs de la Fonction Publique 6valuaes A 67 043 pour la
gestion 84/85 qui s'arrte au 30,/06/1985. 

Ainsi, aux yeux des comptables nationaux, le secteur moderne est celui qui est constitu6 par les
entreprises qui fournissent des 6tats financiers r6guliers, c'est-A-dire des entreprises structur6es qui
disposent d'un service comptable et qui effectuent un chiffre d'affaires non-n6gligeable.
 

Le recensement effectu6 au cours de la phase I a retenu, pour l'identification des personnes etmicro-entreprises du secteur informel, des crit~res de plusieurs ordres: 

- absence de comptabilit6,
 
- petite taille des locaux ou absence de locaux,
 
- emploi non-salari6, au sens de l'article 1 du Code du Travail,

- utilisation d'une main-d'oeuvre peu ou pas r6mun~r~e, constitu 
e en majoritd d'apprentis

appartenant ou non Ala famille du propri(taire de la micro-entreprise ou de l'artisan,
 
- faible utilisation de la force motrice ou de l'6nergie.
 

Ces crit~res semblent coh~rents au regard de ceux pris en compte par ]a Direction de la Statistiquepour le secteur dit modeme, et interdisent tout double emploi dans la compiabilisation du secteur
informel avec le secteur moderne. 

Les micro-encreprises et les personnes physiques du secteur informel sont gdn~ralement situ&es dansles grandes art&es ofi existe unc activit6 commerciale, notamment A c6t6 des industries et commerces du secteur moderne et dans les marchs agglom~r~s. Elles oprent IAof] existe unedemande d'un certain nombre de produits, finis ou semi-finis, issus de secteur moderne ou du 
secteur informel. 

Le recensement du secteur informel de Dakar et de ses environs a port: 

- d'une part, sur les micro-entreprises et activitds recens&es Apartir d'un questionnaire
simplifi6, comprenant les informations suivantes: 

" nom du propri~taire ou de Ia micro-entreprise, 

* emplacement de ]a micro-entreprise (rue, parcelle, quartier), 
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" activitd exerc~e,
 

" 
 type de produits fabriquds,
 

" nombre de personnes employees dont: les salaries, les apprentis 
non membres de la famille et
les apprentis membres de ]a famille, 

" nombre de personnes percevant une r(mun~ration, 

* nombre de personnes vivant sur la parcelle, et enfin,
 

" 
 nombre d'ann6es d'existence de ]a micro-entreprise;
 

- d'autre part, sur les micro-entreprises et activit~s qui n'ont pas voulu r~pondre au
questionnaire, et sur les activit~s qui ne pouvaient Ltre recens&es une Aune 6tant donn6leur nombre (commerces et 6talages dans les marches) ou qui ne pr(sentaient pas un intdrt au plan de l'emploi (vendeurs de charbon, pousse-pousse, etc.). De plus, il aurait dt6impossible d'interroger chacune des personnes employees dans des activitds nonproductives, notamment dans un d6lai de six semaines. 

Ainsi, les donn(es concernant ces diff~rentes categories de micro-entreprises et exploitations
individuelles enqutes ont permis de dresser les r6sultats suivants: 

1. Les micro-entreprises de production, de services et de commerce, recens(es A partir duquestionnaire simplifi6, s'6l6vent au total A3.467, employant 18.621 personnes dont: 

- 3.467 patrons (par simplification, 1 patron = 1 micro-entreprise) 
- 2.468 salari6s ou personnes percevant une r munration mensuelle,
- 12.689 apprentis et aides familiaux, soit 10.295 apprentis et 2.394 aides familiaux. 

Les r6sultats de l'enqu~te ont 6galement permis d'6valuer A5.698 le nombre de personnes percevantune rdmun~ration plus ou moins r~guli~re, dont 2.468 percevant une r~munration mensuelle, et3.230 personnes, parmi les apprentis, percevant une indemt de transport ou de nourriture. Deplus, l'enqu~te a permis d'6valuer A 5 575 le nombre de personnes vivant sur le lieu de travail. 

2. Les micro-entreprises ayant refusd de fournir des renseignements et les exploitations
individuels, notamment dans le secteur du commerce, concentraes 
dans les march6s etprincipales voies commerciales, s'6lvent au total A 26 149 employant 38 704 personnes dont: 

- patrons: 26.149 

- apprentis et salarids: 12.555 

3. En agrdgeant les donnes, le recensement du secteur informel de Dakar et de ses environs apermis de ddnombrer 29.616 micro-entreprises et exploitations individuels, employant au
total 57.325 personnes dont: 

- 29.616 patrons ou exploitants et
 
- 27.709 apprentis et "salaries"
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Nombre Total des personnes
d'unit~s employees (y compris 

patrons) 

Micro-entreprises et exploitations
 
individuelles recens~es sur
 
questionnaire 
 3.467 18.621 

Micro-entreprises et exploitations

individuelles recensees
 
physiquement 
 26.149 38.704 

TOTAL GENERAL 29.616 57.325 

Ces raicro-entreprises et exploitations individuelles couvrent au total 85 activit~s et sous-activit6s,
donn6es par le d6tail ci-aprs: 

Secteur et cat~gorie Nombre Total des personnes
d'activit6 d'unit~s employees (y compris 

patrons et propri~taires) 

PRODUCTION 4.568 20.618 

1. Habillement Cuir- 2.748 10.670
Tissage 171 264
Tailleur - Coutre 2.134 8.649
Fabrication de chaussures 333 1.186 
Fabrication d'oreillers 
et de matelas 8 44 
Fabrication de malettes 
et valises 6 54Tapisserie - Garnissage 93 463
Teinture 1 8
Confection de chapelets 2 2 

2. Bois 685 4.739Menuiserie - Eb(nisterie 652 4.616
Sculpture sur bois 31 115 
Imprimerie 2 8 

3. Mdtal 981 4.945
Forge - Fonderie 115 475

Menuiserie m~tallique 
 194 1.526
Ferraillage 8 117Bijouterie 664 2.827 

4. Mat~riaux deconstruction a 110
Poterie 2 8

Can'elage - Briquetage 
 56 102 

5. Travail degrain 94 152
Moulin Trnil 54 112
Pileuses de nil 40 40 

6. Industries alimentaires 2 2
PAtisseries 2 2 
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II - CONSTRUCTION - BATIMENT 

Maqonnerie - T57heronnat 
Plomberie 
Peinture - Ddcoration 

III - SERVICES 

Rfparation vyhicules 

Mdcanique auto/garage

T61erie-Peinture-Soudure 

Reparation moto/v~lo 

Rdparation pneus 


R6paration 6lectricit6 

R6paration froid 

Reparation radio/TV

Electricit6 voiture 


Aliments et produits 
prepares 

Petits restaurants 

Dibiterie 

Tangana 


Autres services 
Reparation machines a
 
calculer et A coudre 

Reparation horlogerie

R~paration de lunettes 

Reparation de fourneaux 

Reparation de sacs 

Nettoyeurs 

Location de chaises 

Blanchisserie 

Coiffure - Tressage

Photographie 

Artiste peintre 

Reparation de lits 


IV - COMMERCE 

Boucherie 

Vente de fruits,

16gumes et aliments 

Vente de cassettes,
 
tissus et autres

produits manufactures 

Vendeurs divers 

Fripperie 

Boutiques 

Marchands de poissons 

Vente de bois 

Vente charbon 

Quincaillerie 

Vente d'appareils 
menagers 

Commerces divers 

Vente de pikes ddtachdes 


128 

81 
46 
1 

2.223 

692 
379 
162 
55 
96 

265 
67 

136 
62 

820 
582 

24 
214 

446 

9 
76 

2 
1 
4 

30 

13 

124 
144 
40 

2 
1 

21.315 

40 


8.965 

4.240 
3.504 
2.511 

745 
411 

68 
133 
314 

17 
36 
29 

6 

387 

196 
187 

4 

9.796 

5.567 
3.730 
1 419 

196 
222 

1.073 
380 
372 
321 

2.086 
1 716 

88 
282 

1.070 

27 
137 

2 
3 

12 
30
 
26 

268 
454 
101 

7 
3 

23.995 

40
 

8.965 

4.540 
3.504 
2.611 
2 235 

411 
130 
166 
525 

102 
84 
71 



Vente de ciment 23 46
Vente de mousse 43 43 
Vente de savcns noirs 
fabriqu~s . 
Vente d'emballages
rdcup&r6s 
Vente de produits d'art 
Vente d'huile auto 
Vente de sacs de riz 
Vente de batteries 
Vente de cola 
Vente de contre-plaqu~s 
Vente de paille 
Fleuristes 
Vente d'oreillers 
Vente de mobilie-s 
Vente de toits 
Vente de jarres 
Vente de livres 
Divers 

37 

36 
11 
10 
10 
1 
6 
3 
5 

49 
3 
1 
2 
1 
1 

60 

37 

36 
33 
10 
10 
6 
6 
6 
5 

49 
3 
3 
2 
1 
1 

414 

V - TRANSPORTS 1.382 2.529 

Pousse-pousse 42 42 
Cars-rapides 
Taxis bagages 
Taxis clanos 

900 
247 
193 

1.800 
494 
193 

Total Gndral 29.616 57.335 

Ilressort de ces donnKes que si le secteur de production ne repr~sente que 15.4 %du total des
unitds recensaes, il n'en emploie pas moins de 36% du total de la population du secteur informel,
tandis que les micro-commerces constituent 72% des micro-entreprises et n'emploient que 42% des 
personnes travaillant dans le secteur non structure. 

II s'y ajoute que le secteur des services reste 6galement un important pourvoyeur d'emplois,r~mun6rs ou non, sa part repr~sentant 7.5.% du total des unites, mais employant 17.1% de la 
population du secteur informel. 

A l'6vidence, la population du secteur informel de Dakar et de ses environs reste sous-dvalu& dans
la mesure o6, comme il avait dt6 indiqu6 au paragraphe pr&4dent, certains quartiers ou zones
certaines activitds n'ont pas 06 pris 

et 
en compte, parce que non recens~s. D'autres activit~s figurant

dans le recensement ont 6galement W minor6es (pousse-pousse, vendeurs de charbon, etc.). 

A titre d'information, on citera le chiffre de 6.507 p*cheurs artisanaux dans la region de Dakar,
recensds en 1984 par la D.O.P.M. (Direction de l'OXdanographie et de la Pkhe Maritime). 

Or la pche maritime ne concerne pas que les seuls pcheurs, mais 6galement les marayeurs, les
femmes employKes au travail du fumage e4 du s~chage, les transporteurs de poissons frais etfumes, etc. On peut donc dire que la seule ,'ctivit6 pche artisanale concerne environ 18.000 
personnes et que la population du secteur informel de Dakar et de ses environs d6passe
probablement le nombre de 100.000 actifs. 

3. R6le et Enjeux du Secteur Informel 

Les r~sultats pr~liminraires du recensement g6n~ral de la population et de l'habitat de Mai-Juin 1988dvaluent A 1.500 459 le nombre d'habitants vivant dan., la r6gion de Dakar, A 130.631 le nombre de 
concessions (habitat) et A194.833 le nombre de m~nages. 
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En 1986, la population dans la r6gion de Dakar dtait estimde A 1.482.612 personnes, soit 22% dutotal de la population du Sn6gal, avec une densit6 de 2.745.6 habitants au km2. 

296.000 habitants 6taient consid6r6s inactifs pour les personnes ages de plus de 10 ans. Or la
population ague de moins de 10 ans s'6levait en 1986 A512.073 habitants, celle de moins de 14 ansA679.383 habitants et celle de plus de 60 ans A45.878 habitants. 

S'agissant de la population scolaire dans la r6gion de Dakar en 1986, on estime A: 

- 3.547 le nombre d'enfants dans le pr6-scolaire, 
- 100.025 le nombre d'&lves dans I'enseignement 6lmentaire, et
 
- 12.711 le nombre d'dtudiants dans l'enseignement sup~rieur.
 

On ne connait pas, de mani~re pr6cise, le nombre d'6lves fr~quentant les 6tablissements moyens et 
secondaires. 

Ainsi, on peut estimer A plus de 650,000 habitants la population de Dakar nort employee dans des
activit~s de production, de commerce et de services. 

Si l'on considre qu'en moyenne un m6nage emploie un ou une domestique, ou encore un ou uneaide-familial(e) A ces travaux domestiques, ce sont environ 195,000 personnes qui sont employees
 
aux travaux du menage.
 

Si cc.; hypotheses se v~rifient, il existe dans la region de Dakar plus de 637,000 habitants 
susceptibles d'avoir une activit6, dont 296,000 inactifs. 

Or 'emploi saiari6 dans le secteur moderne, public et priv6, ne couvre pas cette population. 

En 1986, l'emploi salari6 des entreprises du secteur moderne, A l'6chelle du S~n~gal, n'a concern6 
que 82.668 personnes dont 60.093 travailleurs permanents et 22.575 travailleurs saisonniers. 
Si l'on y inclut les effectifs d ia fonction publique, de 68.843 pour la gestion 1985/86, ce sont au
total 151.511 personnes qui peuvent 8tre consid~r6es comme travailleurs salaries au S~n~gal. Ce
chiffre doit 6tre manipul6 avec beaucoup de prudence, si l'on considre qu'un bon nombre

d'entreprises ne sont pas pris en compte dans le recensement des salaries du secteur moderne. 

En admettant que 75% de ces salaries soient employ6s dans la region de Dakar, on obtient environ
106.000 emplois salaries pour une population active de plus de 650.000 habitants. 

II existe donc un deficit en emplois que le secteur dit moderne ne peut absorber ni rdsorber. 

Cette situation est d'autant plus vraie actuellement que le gouvernement s~ndgalais a entreprisdepuis 1979, et surtout depuis 1984, un plan de redressement et d'assainissement financiers dont
l'application se traduit et se traduira encore par des restructurations massives, qui auront un effet
 
sur l'emploi salari6.
 

D~s lors, la capacit6 de l'6conomie sdn~galaise Agdndrer des emplois ou des revenus pour delarges pans de la soci~t6 civile ne peut provenir que du secteur informel, dit encore secteur nonstructure. Cette situation est d'autant plus actuelle et plus pertinente que le taux de croissance
demographique d- la population, notamment urbaine, est 6lev (3.8%) et qu'il se produira chaqueanne davantage de demandes d'emploi. Cette situation est aggrav e par le solde migratoire positif
des popultions rurales vers les centres urbains. 

Dans ces conditions, et Amoins d'u.in retournement spectaculaire de situation, seul le secteurinformel permet de faire face Ades besoins croissants en mati6re d'emploi, de formation et de 
production. 

II est donc grand temps de donner au secteur informel la place qu'il m~rite, dans un contexte decrise &ononiique structurelle, double d'une expansion d~mographique galopante. 

8
 



Or 	le secteur informel a toujours W laiss6 pour compte dans la definition des choix et strategies6conomiques. Pendant longtemps, l'essentiel des ressources publiques t6 affect6 A la promotiona
d'un secteur industriel qui a montr6 les limites de sa capacit6 Apromouvoir un d6veloppement sainet 6quilibr6. Au demeurant, ce secteur montre les signes d'un essoufflement acc6ler6.
 

Quand on considre ]a structure et le dynamisme du secteur informel, on 
reste frapp6 par un
 
certain nombre de considdrations.
 

1. 	 Le secteur informel joue un r6le non n~gligeable dans la formation: 1 micro-entreprise forme 
en moyenne 4 apprentis au m6ier qu'ils choisissent. Or cette formation ne coite rien A la 
collectivit6 publique. 

2. 	 Le secteur infornel a montr6 une aptitude certaine A s'adapter A l'environnement 
economique et social du pays: ses activit~s sont conques pour rdpondre aux besoins du 
marche. 

3. 	 Par sa mobilit6 et les faibles coots des facteurs qu'il utilise, le secteur informel peut
constituer une forme de r6ponse A la rigidit6 que connaisent les entreprises du secteurmodeme. A cet effet, les taches de sous-traitancedoivent Ltre explor~es pour dynamiser
davantage ce secteur. 

En 	conclusion, on peut affirmer que le secteur informel est appel6 A jouer un r6le croissant dans lesannes a venir. A cet effet, diverses actions doivent .tre entreprises pour venir en aide Ace 
secteur. 

II s'agit notamment: 

- des actions en matire de formation (gestion, r~glements administratifs, technologies ldgres,
maintenance), 

- de ]a mise en place d'institutions de crdit et d'6pargne, adapt~es A la sp(.;ificit6 de ces 
entreprises, 

- de la rdalisation d'infrastructurespour am~liorer la taille et la qualit6 des outils de 
production. 

Telles sont les possibilit~s immdiates qui s'offrent aux pays donateurs pour venir en aide Ace 
secteur porteur. 
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Conference sur

LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI
 

Organisde par I'Agence Amricaine pour le D&eloppement International (USAID) 
Avril 1989 

LE SECTEUR INFORMEL EN COTE D'IVOIRE
 
DEVELOPPEMENT ET PERSPECTIVES
 

Abdou Toure
 

Le d~veloppement prodigieux des activit(s informelles 
au d6but des ann es 80 s'explique par un 

certain nombre de facteurs parmi lesquels on retiendra: 

- La chute des prix du caf6 et du cacao. 

Consequences: Baisse des moyens de I'ETAT, rd.percussion sur l'ensemble de l'6conomie 
nationale, licenciement dans les entreprises, fermeture de Soci~t~s, Ch6mage. 

- La croissance d6mographique, l'exode rural et l'urbanisation accel(rde. 

Conskquences: augmentation du ch6.age dans les villes, d(linquance, criminalit6. 

- La rigueur de la selection scolaire. 

Cons&juences: nombreux jeunes d(scolarisds sans emploi. 

- L'immigration importante de ressortissants des pays voisins confront~s A de plus grandes
difficult~s (s~cheresse, probl~mes conomiques, instabilit6 politique). 

Cons~quences: croissance d~mographique, habitat spontan6 ct pr~caire, multiples petites 
activit~s. 

Face A la transfiguration du paysage urbain, au peuplement des rues de travailleurs de toutes

sortes se livrant aux activit~s de production, de distribution et de service, l'Ivoirien a commenc6 A
 
se poser des questions sans trouver de r~ponse.
 

La sortie du livre LES PETITS METIERS A ABIDJAN a donc 6t6 un veritable 6venement dans la mesure oi l'auieur permettait Achacun de trouver des r(ponses A ses interrogations tout en
soulignant l'importance d~mographique, 6conorique et politique du secteur informel. 

I. UN LIVRE ET SON IMPACT: "LES PETITS METIERS A ABIDJAN" 

A. Histoire du Livre: Dkouverte fortuite d'un pont Ap6age construit en bois par un ch6meur
dans un quartier populaire et insalubre d'Abidjan (voir couverture verso du livre). Le revenu tir6de 'exploitation du pont de 6H A 20H chaque jour, y compris les Dimanches et ftes, A raison de25 CFA (0,50 Francs Franqais) le passage par personne, quivaut au salaire mensuel d'un professeur
d'Universit6. 

ED6cision d'&!rire un livre Apartir d'enqu6tes qualitatives dans les quarti" ,s d'Abidjan pour
souligner l'esprit d'entreprise et l'imagination cr~atrice. 

B. Hypotheses de recherche: Etant donn6 le poids d~mographique (1.200.00 travailleurs dusecteur informel contre 426.000 du secteur moderne en 1990) et le poids 6conomique (des nillions
de personnes en vivent directement ou indirectement) du secteur informel, nos hypothbses de 
recherche 6taient: 

1. Le secteur informel est une r~ponse et une solution A la crise. 

http:1.200.00


2. Le secteur informel contribue Aassurer la paix sociale. 

C. Objectifs A atteindre: Sensibilisation de deux groupes de personnes: 

1. Les autorit s politiques et administratives, en particulier les reponsables communaux enconflit permanent avec les travailleurs du secteur informel (encombrement de la voie
publique, non paiement des taxes municipales etc...) 

2. Les jeunes ivoiriens: largement confront~s au problme du ch6mage. 
Le premier groupe devrait comprendre l'importance nationale de ce secteur, dviter la repression, et 
laisser une grande libert6 Aces travailleurs dans l'exercice de leurs m~tiers. 
Le second groupe devrait prendre exemple sui' kes travailleurs immigrs qui dominent le secteurinformel, au lieu d'attendre que l'Etat leur disiribue des emplois. Les Ivoiriens reprdsentent 40% etles immigr~s 60% de ]a populatioi du secteur informel. 

D. L'accueil du public: La presse nationale et internationale a largement rendu compte dulivre en manifestant un vif intrt. Les 5.000 exemplaires ont 6t6 vite 6puis~s, le nouveau tirage esten voie d'8tre 6puis6. L'objectif de la sensibilisation semble largement atteint malgr6 la reticence dequelques organismes. De 1985 date de la parution du livre Amaintenant (1989), de grandes actionsont 6t6 entreprises en faveur du secteur informel. 

II. ACTIONS EN FAVEUR DU SECTEUR INFORMEL 

A. Le S~minaire National pour la Promotic, du Secteur Informel. (12-17 Octobre 1987 AAbidjan) Organis6 Al'initiative du Ministre du Travail avec l'appui technique et financier du B.I.T.(Bureau International du Travail), ce sminaire qui a suscit6 un grand enthousiasme (160participants r6guli&rement presents aux travaux), tris large 6chos.a eu un La presence deplusieurs ministres A l'ouverture comme A la cl6ture 6tait une preuve de 'int& t du gouvernement. 

En tant que consultant du BIT, j'ai demand6 et obtenu la participation des travailleurs du secteurinformel qui, A mon avis, devaient avoir leur mot A dire. 

Je les ai invit6s du Nord (Korhogo), du centre (Katiola), du Sud (Abidjan), de l'Est (Abengourou) et
de l'Ouest (Man). 

C'est de cette rencontre de travailleurs du secteur informel venus de toute la C6te d'Ivoire qu'estn6e l'id6e de crier un Comit6 National des Opdrateurs du Secteur Informel, car le s6minaire dtait
divis6 sur la question de l'organisation: fallait-il organiser ces travailleurs? ou fallait-il les laisser

s'organiser eux-m.mes?
 

B. Le CONOSI (Comitd National des Op~rateurs du Secteur Informel). Emanation dusminaire National pour la Promotion du Secteur Informel qui a pris fin le 17 Octobre 1987, leCONOSI est n6 une semaine apres, le 22 Octobre. Dirig6 par un bureau ex~cutif de 19 membresdont 5 actifs (1 Pr6sident, 1 Secrdtaire Gnral, 1 Coordinateur, 1 Secrdtaire Permanent et 1Tr.sorier), le Comit6 compte Ace jour 16.000 membres appartenant A 34 groupements de
travailleurs. 

L'objectif principal du CONOSI est d'aider A une meilleure organisation de ces groupements de
travailleurs et de les promouvoir par: 

- La formation ou le recyclage
 
- La gestion
 
-
 La defense de leurs intrts aupres des pouvoirs publics. 

Ce faisant, le CONOSI est devenu l'interlocuteur privil~gi6 des Ministres et organismes nationauxou internationaux. II a obtenu le financement par le Fonds National de R6gulation (F.N.R.) deplusieurs projets de formation. Exemple: ]a formation de 40 dactylographes priv~s et 6crivains 
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publics. II organise des conferences de sensibilisation et participe A tous les sminaires, rencontres
 
et d~bats sur le secteur informel.
 

C. 	 Le S~minalre. su.r le R61e du Secteur Priv6 dans le D~veloppement Economique de la 
C6te d'Ivoire, organisd par le PNUD les 9 et 10 Janvier 1989 A Abidjan. 

A ce s~minaire, les organisateurs, en accord avec les repr~sentants du secteur priv6 moderne, ont
associ6 le secteur informel, et une commission (sur les 6 pr6vues) a W consacre A ce secteur,
commission dirig6e par moi-m me. LA encore l'incontournable CONOSI 6tait largement repr6sent6,
et le s6minaire qui a r~affirm6 l'importance d~mographique, &onomique et politique du secteur
informel, a recommand6 le partenariat entre le secteur moderne et le secteur informel. 

Ce sdminaire a largement contribu6 A lever les r6ticences du secteur moderne qui percevait le 
secteur informel comme un concurrent d~loyal. 

Le secteur informel est donc consid6r6 aujourd'hui comme une voie de salut pour l'6conomie
nationale; et l'Etat voudrait bien inciter les jeunes d(scolaris~s dont le nombre ne cesse de croitre, A 
exercer des activit~s informelles afin de r&iuire le ch6mage. 

III. LES MINISTERES ET ORGANISMES FAVORABLES 

Ayant compris l'importance du r6le que le secteur informel peut jouer dans le sens d'une r&iuction
appreciable du ch6mage (1.027.000 ch6meurs prdvus pour 1990), certains minist~res et organismes
ont 	commencd Amanifester beaucoup d'int&rt vis-A-vis de ce secteur. Ce sont: 

- Le Ministre du Travail (Maitre d'oeuvre du sminaire pour la promotion du secteur 
informel) 

- Le Ministre de Plan et de l'Industrie (A travers la Direction de la Statistique et le CAPEN: 
Centre d'Assistance et de Promotion de l'Entreprise Nationale) 

- Le Minist~re de l'Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle (A travers le
FNR: Fonds National de Rgulation et I'ONFP = Office National de la Formation 
Professionnelle) 

-	 Le Minist~re des Affaires Sociales (qui a ddjA organis6 des journ6es de sensibilisation aux 
petits metiers) 

- Le Ministre de la Promotion de la Femme (qui travaille activement A la promotion des 
femmes du secteur informel qui, en nombre, dominent largement les hommes = elles
repr6sentent 63% de la population du secteur contre 37% pour les homnies en 	1990). 

- Le Ministre de la Jeunesse et des Sports (qui encourage les jeunes A exercer des m(tiers
informels) 

-	 Le Ministre de l'Enseignement Primaire (qui a introduit les travaux manuels et les activit6s 
cooperatives dans le programme d'enseignement) 

-	 Le Ministre du Tourisme (qui ne consid~re plus les maquis (restaurants populaires) comme 
des concurrents d6loyaux) 

-	 Le Conseil Economique et Social 

-	 L'Assembl~e Nationale 

- L'UPACI (Union Patronale de COte d'Ivoire) qui a particip6 activement au sminaire de 
Janvier 1989 sur le r6le du secteur priv6. 

- Les Institutions nationales et internationales telles que = le BIT, le PNUD, la BAD, la BIRD,
le FAC, I'USAID, la BNDA (Banque Nationale pour le Ddveloppement Agricole) etc... 
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- Les ONG telles que I'AFVP (Association Franqaise des Volontaires du Progr~s), le Groupe
Abel (ONG italienne) etc... 

- Les Ambassades qui financent des petits projets = USA, CANADA, FRANCE, PAYS-BAS, 
SUISSE. 

IV. LES MINISTERES ET ORGANISMES RETICENTS 

- Le Ministre de la Scurit6 Int6rieure, qui ne fait pas toujours la diff6rence entre
 
d(linquants et praticiens de petits m~tiers.
 

- Le Ministere de l'Intrieur, minist~re de tutelle des Mairies, qui n'a pas pas encore 6labor6 
de textes r~gl~mentaires r~gissant le secteur informel, ce qui donne la libert6 Achaque
maire de r6primer ou non. 

- Le Minist~re de I'Economie et des Finances, qui est plus proccup-6 par la perception des 
imp6ts. 

- Les Banques commerciales qui refusent de prater aux travailleurs du secteur informel. 

Nous plaqons beaucoup d'espoir dans le CONOSI dont la d6termination et le dynamisme en tant
qu'interlocuteur des Ministres et autres institutions, permettront au secteur informel d'ftre 
effectivement consid~r6 comme un partenaire incontournable du secteur moderne. 

Le travail de sensibilisation et le soutien d'organismes tels que le Fonds National de R6gulation
(pour la formation des travailleurs du seceteur informel) et la Banque Mondiale (pour le
financement des petits projets du secteur informel) finiront par rompre les rdticences des autres. 
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Conf rence sur
 
LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI
 

Organisde par I'Agence Am~ricaine pour le Ddveloppement International (USAID)
Avril 1989 

REFORME DES POLMIQUES ET LE SECTEUR INFORMEL EN AFRIQLTE
 

Donald C. Mead
 
Michigan State University
 

On a beaucoup dcrit sur les possibilitds de croissance et sur le le r6le du secteur informel dans les 
pays du Tiers Monde. A la suite de mrintes 6tudes entreprises sur ce sujet dans les annees 70,
souvent sous les auspices du Bureau International du Travail (B7), on a assist6 A la disparition de
Vintrt port6 A ce concept die en partie Aun d(senchantement vis-A-vis du secteur informel pris
en tant que concept intellectuel. Ce concept a r6cemment 6t6 l'objet d'un renouveau d'int6rt ainsi 
que d'un changement d'orientation; les 6crits du Dr. Hernando de Soto ont jou6 un r6le tr~s 
important dans ce renouveau d'int6rt.' 

Le pr6sent document comprend quatre parties. La premiire pr6sente un bref aperqu des

dimensions principales des 6conomies de l'Afrique Sub-Saharienne qui forment le contexte dans

lequel les entreprises du secteur informel 6voluent dans ce continent. En second lieu, nous nous
pencherons de mani~re speifique sur les entreprises productives informelles Africaines afin 
d'dtudier leurs caract~ristiques et traiter des questions de modules de croissance souhaitables pour
ces entreprises. La troisi~me partie concerne les politiques: quels sont les types de changement de
politiques n6cessaires pour faire 6voluer l'6conomie (entreprises productives informelles y compris)
dans des directions souhaitables? Quels types de politiques ont ou n'ont pas rdussi A cet 6gard?Dans la quatri~me s6rie de questions, il s'agit de savoir jusqu'A quel point 1'image de l'Afrique est 
ou non semblable Acelle que le Dr. de Soto donne du Prou. Quelles leons peut-on tirer de son
analyse de la situation qui pr6vaut A Lima? Quelles modifications faut-il apporter A cette analyse
pour les adapter A l'Afrique? Cette question constitue le motif fondamental de l'ensemble de ce
document; A cet effet, certaines idles de synthse figurent dans la quatriime partie. 

I. LE CONTEXTE ECONOMIQUE AFRICAIN 

Un bon nombre de caract(ristiques des 6conomies Africaines ont de s~rieux effets sur le secteur
 
informel de ce continent.
 

1.1. Le facteur de la diversiti: Les pays africains sont tr-s diff(rents les uns des autres. Le niveau
du PNB par tate d'habitants au Botswana ou au Congo est cinq fois sup&ieur Acelui du Burkina 
Faso ou du Zaire. La densit6 de la population rurale est dix fois plus forte au Rwanda et au 
Malawi qu'en C6te d'Ivoire ou au Zimbabwe. Trbs peu de g~nkralisations valables sont
applicables A l'ensemble du continent africain. Cependant, quels th~mes communs peut-on trouver 
au milieu de cette diversit? 

1.2. Faibles revenus: Parmi les 25 pays les plus pauvres du monde (en terme de PNB par tate

d'habitant), l'Afrique en compte 19. 
 La valeur du PNB de l'Afrique est 6galement importante: si
Von considre 33 pays d'Afrique Sub-Saharienne dont on poss(de des donn&es, on s'aperqoit que ]a
totalit6 du PNB de 26 de ces pays 6tait inf6rieure A cinq milliards de dollars (chiffres de 1986). Le
chiffre officiel comparable pour le Prou d6passait 25 milliards de dollars. Non seulement ces pays
sont pauvres mais ils constituent 6galement des marchs peu importants. 

ICf, par exemple, son livre The Other Path: The Invisible Revolution in the Third World (New York:
Harper et Rowe, editeurs, 1989): "The Informals Pose an Answer to Marx," The Washington Quarterly,
Hiver 1989, pp. 165-172; et presentations et discussions dans le document de Jerry Jenkins, ed., Beyond
the Informal Sector: Including the Excluded in Developing Countries (San Francisco: Institute for 
Contemporary Press, 1988). 



1.3. Population en majoritk rurale: En consid~rant les donn6es obtenues pour 34 pays, on constateque dans 21 d'entre eux, plus de 70% de la population vit en zones rurales; dans 29 de ces pays lepourcentage de cette population s'&lve A plus de 60%. Pour la plupart de ces pays, l'explosionurbaine qui est au coeur de "'expdrience toutde Lima" dont parle le Dr. de Soto, est encore au
premier stade (bien qu'il soit 6galement vrai que les taux de croissance urbaine en Afrique sont

parmi les plus 6lev~s du monde).
 

1.4. Faible densit6 de la population, notamrnment en zones rurales. A l'exception du Rwanda, duBurundi et du Malawi, la population est tr~s dispersde. Elle est vraiment diffkrente de lapopulation asiatique dans les pays A faible revenu (Inde, Bangladesh etc...), mais peut-6tre moins

diffdrente de celle de l'Am~rique Latine.
 

1.5. Infrastructure dkfectueuse: On compte peu de routes au km2, ur. r6seau de transport et decommunication plus ofi moins inexihtant et un approvisionnement limit en eau, lectricit6 et

t6l~phones notamment en zones rurales.
 

1.6. C'est dans une large mesure Acause de ]a faiblesse des revenus par tte d'habitants qu'une
grande partie de la consommation est axde sur les produits alimentaires. Ce ph6nom6ne limite

davantage la taille du march6 des produits non-alimentaires.
 

1.7. Lente croissance du secteur agricole. Au cours de la p(.itode allant de 1980 A 1986, la BanqueMondiale a publi6 des donn~es concernant le secteur agricole de 32 pays; ces donn6es indiquent
que dans 29 d'entre eux, 
la production agricole augmente plus lentement que la population. Dans
13 de ces 29 pays, on a not6 une baisse de plus de 2% par an de la production agricole par tte
 
d'habitant.2
 

1.8. Faibles investissements du capital humain. Le taux d'analphabtisation des adultes est tr~sOIev6 (bien plus de 50% dans la moiti6 des pays d'Afrique Sub-Saharienne). Tandis que l'&tucationprimaire pour tous devient une politique plus g6nraliXse, moins de la moiti6 des pays de la regionont cependant atteint cet objectif. Seule une petite partie du groupe d'dge concernm6 est
actuellement irnscrit dans une 6cole secondaire.3 

En somme, en reconnaissant la diversit6 qui existe dans le continent Africain, on s'aperqoit que lamajorit6 des pays d'Afrique Sub-Saharienne sont caract~ris6s par des march6s nationaux tr limit6s,snotarnment ceux des produits non-alimentaires. L'orientation rurale, la faible densit6 de ]a
population et I'infrastructure tr s peu developpee, signifient qu'outre le fait d'tre limit~s, 
cesmarch6s sont souvent tres disperses et s~rieusement fragment s. Les &onomies sont dominoes pardes secteurs agricoles qui ne se d~veloppent que tr-s lentement ou pas du tout, ce qui signifie quela demande dans ces marches est loin d'etre dynamique. L'investissement en capital humain etd'infrastructure est faible. Tous ces facteurs attestent de la difficulte du contexte dans lequel
fonctionnent les entreprises du secteur informel. 

H.ENTREPRISES DU SECTEUR INFORMEL 

On a beaucoup 6crit et parl6 de la difficult6 de convenir d'une d6&inition pr6cise du terme "(secteurinformelo. Dans nes travaux prtc&ients, j'ai dvit6 l'emploi de ce terme. 11 signifie trop de chosesdiff~rentes dont la plupart ne sont pas tr~s pr&cises pour ceux qui l'utilisent. Au sens des presents 

I Une 6tude conjointe r&-emment men e par la Banque Mondiale et PNUD a fait d'unele 6tat 
performance agricole bien meilleure en Afrique pour la p~riode 1985-88. Ces r~sultats se basent surles donn~es pr~liminaires de la FAO. En reconnaissant l'incertitude de ces de donnessourcespr~liminaires ainsi que l'influence du dimat sur ces performances agricoles A court terme, on peutespdrer que les auteurs ont raison de penser que cela refltte l'effet qu'ont produit de meilleurespolitiques agricoles. Cf. Africa's Austment and Growth in the 1980's, F~vrier 1989. 

' Dans 28 des 30 pays dont on poss.de des donn&es, le pourcentage de jeunes d'age scolaire du cyclesecondaire est inf(rieur A 40%. Ce taux est inf(rieur A 20% dans 17 d'entre eux. Le pourcentage
d'inscription comparable est de 65% au P~rou. 
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document et conference, je suppose que nous utiliserons la definition du Dr. de Soto: les entreprisesproductives iniormelles sont celles qui fonctionnent en dehors des reglements du gouvernement.
Tout comme Dr. de Soto, nous reconnaitrons qu'il ne s'agit pas d'une question traitant de tout ou
de rien mais d'une question de degr6. Si nous utilisons des mots pr~cis, nous nous rendronscompte que le secteur informel en tant que tel,n'existe pas; ilexiste des entreprises informelles dans
divers secteurs de l'6conomie. 

Donc, par definition, ces entreprises n'obeissent pas aux r~glements de l'6tat, et, d'une mani~reg6n~rale, le gouvernement ne les reconnait pas. II n'est donc pas surprenant qu'il n'existe que peu
de donn6es les concernant, notamment les donnies provenant de sources officielles. La recherchede donn6es ne doit pas s'arr6ter aux statistiques officielles mais doit provenir de la rechercheacadmique, d'6tudes faites par des organismes d'aide ou des projets dont l'objectif est de
d~velopper des prfectures ou des r6gions particulires. Lorsqu'on examine de pros ces donn~es,on s'aperqoit eji fait de la quantit6 d'informations disponibles. Le probime qui se pose est qu'unegrande partie de ces informations est localiske et partielle si bien qu'iI est difficile de ne passeperdre dans le detail. En se basant sur mon 6tude de ces sources de donn&es que je n'affirme pas
tre complete, les caractristiques les plus importantes des entreprises informelles semblent tre les 

suivantes: 

2.1. Elles sont nombreuses et r6pandues. La caract6ristique probablement la plus importante desentreprises informelles africaines est qu'elles sont tres nombreuses. Toutes les fois que certaines 
personnes ont pris le soin d'examiner en detail la situation, elles se sont aperqus que cesentreprises employaient davantage de personnes qu'eux-m~mes ou le gouvernement ne le pensaient.Non seulement les entreprises informelles n'ob6issent pas aux lois, mais elles ne sont pas non plusreconnues par le gouvernement. En Zambie, on a r6cemment rnen6 une enqute de porte A porte
en zones rurales afin de rassembler des informations sur les activit(s &onomiques agricoles.non
Cette enqute a r6v6:6 que les entreprises enrgistr6es fournissaient moins de 20% des emplois dansla production manufacture du pays. L'enqute a galement r6v It que le nombre de personnes

employees dans les activit~s de la production manufactur~e representait A peu pres le double du
nombre de personnes qui, selot le gouvernement, 6taient employ6es dans genre d'activit~s (en
ce
fait, pros de la moiti6 des emplois dans la production manufacture 6tait fourni par des entreprises
dont le gouvernement ne connaissait pas l'existence et sur lesquelles iln'avait aucun contr6e).
Une enqute similaire men~e en Sierra Lkone a obtenu des r~sultats comparables A ceux de'enqute men~e en Zambie: les estimations concernant le taux d'emplois dans la production
manufacture faites peu avant cette enqute ne repr~sentaient que 56% de l'estimation faite sur labase de ladite enquete' Selon l'6tude de la structure de l'emploi effectuae au Rwanda, les

entreprises informelles fournissaient 91% des emplois dans la production manufactur6e, 60% des
emplois dans le secteur commercial 
et 53% de l'ensemble des emplois en dehors de l'agriculturefamiliale.' Les enquires men&es par le BIT dans un bon nombre de villes africaines a document6

de nombreuses activits 6conomiques d'entreprises urbaines informelles. A Abidjan par exemple,
les entreprises informelles fournissaient 35% des emplcos dans la production manufactur6e 
en 1970,58% des emplois dans le commerce et 31% de la totalit6 des emplois urbaine1 Enen zone 

'John T. Milimo et Yacob Fisseha, Rural Small Scale Enterprises in Zambia: Results of a 1985 Country­wide Survey (Document de Travail No 28 de Michigan State University, 1986), pp. iii et 27. 

' Carl Liedholm et Enyinna Chuta, The Economics of Rural and Urban Small-Scale Industries in Sierra 
Leone Document No. 14 de l'Economie Rurale Africaine (Njala University College, Njala, Sierra Leone8et Michigan State Univerity, 1976) p. . 

' Khiem Nguyen-Huu, Etude surl'emploi au Rwanda: Situation actlielle, exploitation des donnesexistantes, 
Minist~re des Finances et de l'Economie, Etudes des nmesures d'encouragement a
l'investissement et A1'emploi, Document de Travail No 6, Kigali, E36cembre 1987. 

7H. Joshi, H. Lubell et J. Mouly, Abidjan: Urban Development and Employment in the Ivory Coast(Gen~ve: Bureau International du Travail, 1976). La definition du secteur informel donn~e dans cette6tude comne dans tous les ouvrages du BIT, est diff.rente de celle de de Soto, bas6e sur la taille de 
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consid~rant que le taux d'emploi dans les activit6s de la production manufactur~e A Kumasi, auGhana, 6tait moins 6lev6, on a estim6 que le secteur informel fournissait deux tiers de ces emplois1Selon une 6fude menke r6cemment par le BIT, le secteur informel emploie pros de 60% de la maind'oeuvre urbaine en Afrique, ce qui repr~sente pr/s de 15% de ]a main d'oeuvre r6gionale.9 

2.2 Elles soent en grande partie situ6es en zones rurales. Tandis qu'en Afrique un bon nombre
d'activit~s informelles en zones urbaines se sont appuy~es sur I'6tude du BIT qui s'est surtout
concentr e sur les villes, une perspective plus g6n6rale indique que dans la plupart des pays
africains, la majorit6 6crasante des entreprises informelles fonctionnent en zones rurales. Ceci reflteen partie la structure des 6conomies elles-m~mes qui, comme on l'a vu, sont en majorit6 rurales.Mme en laissant de c6t6 l'agriculture traditionnelle du petit exploitant (qui devrait Ltre qualified'informelle, bien que cette cate.gorie n'ait pas fait l'objet d'une discussion dans le pr6sent
document), la plupart des observateurs 
 sont surpris du nombre d' activit6s informelles, nonagricoles qui existent en zones rurales. Partout oil ila 6t possible d'avoir une vue d'ensemble desentreprises du secteur informel en Afrique, ils'est av6r6 que la grande majorit6 de ces entreprisesfonctionnent en dehors des principaux centres urbains. ° 

2.3. Ce sont de petites entreprises pour Ja plupart. L'6tude de cette cat~gorie d'entreprisesproductives en Afrique s'est concentr~e en grande partie sur les petits opdrateurs d'activit sproductives: la population cible consid6re a 6t6 restreinte d'une maniLre ou d'une autre par sataille. II reste 6vident que ces 6tudes ne peuvent pas prouver que toutes les entreprisesproductives informelles sont petites, vu que les 6tudes W'ont ports que sur les petites entreprises.Toutefois, trois points portent Acroire qu'en Afrique, la majorit6 6crasante des entreprises

productives informelles sont petites, et bien petites 
en r~alit6. 

i) Pour plusieurs de ces 6tudes, les entreprises qui comptaient jusqu'a 50 employ6s (chiffre assezWev6)6taient d~finies de "petites". Les entreprises dont le nombre d'employ6s 6tait voisin de 50,t6taient en fait toutes assez bien ancr6es dans le secteur formel: elles 6taient enr~gistr6es et titulairesde permis, elles payaient des taxes, et d'ap--s elles, elles devaient obir A une multitude de loisimpos~es par le gouvernement. Elles sent tout a fait diff~rentes des entreprises de cette cat6goriequi comptent le moins d'employds et qui n'ont presque toutes aucune des caract6ristiques des plus
grandes entreprises. 

ii) Certaines des 6tudes dont on a dejA parl6 (comme par exemple celles qui ont W faites auRwanda) ne s'6taient pas limit6es aux petites entreprises productives. En fait, aucune des
entreprises moyernes ou plus grandes n'&happaient aux lois du gouvernement (quoique cela 
nesignifie pas qu'elles s'acquittaient de toutes leurs obligations vis-A-vis de la loit) 

'entreprise, les caracteristiques de la production et l'attitude de l'entrepreneur. I1est probable
se confondent, quoique cette supposition 

queles entreprises d6finies diffremment ne se base sur aucune
analyse precise. 

'G.Aryeem, The Informal Manufacturing Sector in Kumasi," in S. V. Sethuraman, The Urban InformalSector in Developing Countries: Employment, Poverty and Environment (Gen6ve: Bureau Internationaldu Travail, 1981). Le BIT a mend des 6tudes sur le secteur informel en zone urbaines ALagos, Lom6,N. r'nbi, Freetown, Dakar, Ouagadougou, en Gambie, AAbidjan, Nouakchott, Bamaka, Kigali, Lusaka,Kitw, Mongu et Yaound6. Cf rdfdrences dans S. V. Sethuraman, op. cit.; BIT. BiblioLgraphy ofPublished Research of theWorld Employment Program (Geneve: BIT, 1984); et F. M. Painter, "TheInformal Sector: Persvectives from the Literature" (USA1D,Bureau pour l'Entreprise Privae, 1989).plupart des 6tudes du BIT examinent les caracthristiques 
La

d'un k hantillon particulier (non alatoire)d'entreprises informelles, rendant impossible de laire des estimations de la quantitd d'activit6sinformelles par rapport A la ville dans son ensemble, ou A leconomie nationale. 

9Bureau International du Travail, JASPA-PECTA Bulletin No. 12, l36cembre 1988, p. 2. 
10Cf par exemple, les etudes enumerees plus haut, qui ont ete menees en Sierra Leone, a Abidjan (Cote 
d'Ivoire) et au Rwanda. 
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iii) Etant donn6 que les &conomies africaines sont elles-m~mes petites, les entreprises moyennesou plus grandes ont du mal A6viter les autorit~s qui les surveillent de pr~s. 

Entreprises informelles ne signifient pas petites entreprises. Les caract6ristiques qui les d6finissent 
sont diff6rentes. Mais les 6tudes empiriques indiquent que du moins en Afrique, il y a un tr~sgrand 6cart entre ces deux groupes d'entreprises. Les 6tudes qui ont W menes sur les petites oumicro-entreprises ont permis de mieux comprendre ce qui caract~risent les entreprises productivesinformelles, puisque d'une certaine mani~re il s'agit des rmnmes entreprises productives, vues sous 
un angle different. 

2.4. L'analyse des activit~s informelles par secteur &onomique indique la pr6dominance 6crasante
de deux principales cate.'gories: le commerce et la production manufactur e. En Afrique, iaproduction informelle en mati~re de construction ou de tran ort est moins importante. I faut faireattention au fait que ce que l'on observe est d'abord une rNfexion de ce que l'on cherchait plut6t
que de ce qui existe en rdalit6. Fort de cet avertissement, les donnes montrent qu'en zonesrurales, ]a production manufactur~e constitue l'activit6 informelle prdominante. Plus on se dirigevers les agglomerations urbaines, et plus ]a balance penche du c6t6 du commerce. 

2.5. Mod~les et potentiels de croissance: quel module de croissance doit-on esp(rer pour les
diff~rents types d'entreprises, notamment celles du secteur informel? Cette question de module decroissance peut Lstre abord~e A trois niveaux diff6rents A savoir: en terme de structure globale de
l'entreprise, de souF-secteur particulier et d'unit~s productrices individuelles. 

i) Structure globale de l'entreprise et Atransformation: deux dcennies de recherche A traverstous les pays ont prouv6 que le d~veloppement signifie un changement de la structure del'6conomie. Certains secteurs (comme ceux de la m~tallurgie, de la papeterie et de ses d6rivfes)
se sont d~velopp~s de mani~re spectaculaire, tandis que d'autres (surtout l'agriculture) repr~sententune part d&croissante du PNB. Un des facteurs majeurs du ddveloppement implique donc un 
processus par lequel les entrepreneurs abandonnent les activits A croissance lente au profit d'autresactivit6s dont la productivit6 et la demande sont plus importantes. Les politiques vis-A-vis du
secteur informel devraient dviter d'accorder des subventions qui empcheraient les participants

d'abandonner des activit s qu'ils devraient en fait quitter. 

Un autre aspect de cette transformation structurelle, dont on a moins de donn6es mais qui estactuellement A l'etude, concerne l'6volution progressive de la taille des entreprises. D'aprLsl'hypoth&se d'Anderson et d'autres, au fur et A mesure que les 6conomies s'enrichissent, les

entreprises abandonnent d'abord les activit s familiales et artisanales pour se tourner d'abord vers
les petits ateliers et usines et ensuite vers les grandes usines."2 Au cours des premieres phases de
 
cette 6volution, lorsque les entreprises farmiliales et artisanales pr~dominent, Anderson met l'accent
 sur ]a diveksits des experiences par pays, par emplacement (urbain par rapport A rural) et par
groupe d'industrie pour les entreprises productives informelles. Tout en reconnaissant que pendant

longtemps, l'on a assist6 A la pr&iominance de l'entreprise familiale (c-A-d des entreprises

productives informelles) de mme qu'A leur remplacement progressif par des entreprises plus
grandes et des modes de production plus formels, il atteste dgalement de la diversit6 dynamique

de ces entreprises qui existent m~me pendant cette premiere phase et qui selon lui, est
 
caractdristique de la plupart des pays Africains actuellement.
 

11Cf, en particulier, l'ouvrage de Hollis Chenery et ses associes. Le compte rendu le plus r&ent surcette recherche se trouve dans Moshe Syrquin, "Patterns of Structural Change," dans l'ouvrage de H.
Chenery et T. N. Srinivasan, Handbook of Development Economics,
Vol. I (Elsevier Science Publishers, 1988). 

" Dennis Anderson, Small Industry in Developing Countries: Some Issues, Document de travail No. 
518 du personnel de la Banque Mondiale, 1982. Cf aussi Tyler Biggs and Jeremy Oppenheim, "WhatDrives the Size Distribution of Firms in Developing Countries?" Document de Travail No. 6 sur l'etudedes politiques d'emploi et d'entreprise, Institut Pour le Developpement Internntional de Havard,
Novembre 1986. 
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ii) Dimensions du sous-secteur: Les entreprises productives informelles agissent sur d'autresentreprises formelles ou informelles de plusieurs mani~res. Une grande entreprise moderne venddu bois de construction dtuv6 A un bon nombre de petits charpentiers informels leur permettantainsi d'am6liorer la qualit6 de leurs produits. D'un autre c6t6, une entreprise commerciale
officiellement reconnue peut s'occuper de ia commercialisation de ]a production de diverses
entreprises informelles, leur permettant ainsi de se sp~cialiser leurs efforts
en concentrant sur des 
activit6s de production. 

Dans d'autres situations, des relations concurentielles existent entre les opdrateurs de ce sous­secteur: les petits tailleurs rivalisent avec les grandes industries de pr&t-A-porter, les faiseurs de
briques rivalisent avec les usines modernes A forte intensit6 de capitaux. D'une manire g~n~rale, ilest impossible de comprendre la situation des op6rateurs d'activit6s productives informelles A moinsde comprendre les relations verticales de ces op&ateurs avec les fournisseurs et les march6s ainsique la concurrence A laquelle ils doivent faire face avec d'autres op~rateurs qui fournissent lesm~mes produits ou services. Les op~rateurs informels r6agissent d'une mani6re int~gralement lieAces sous-secteurs, et ne peuvent pas tre compris s~paremment de ces sous-secteurs. 

iii) les entreprises productives individuelles: accent sur la diversitd. Ceux qui ont eu A travailler ou faire des 6tudes sur les entreprises informelles sont bien conscients de ia diversit6 des activit6s 
de ces entreprises. 

a) Certains se sont engages dans des activit~s qu'on devrait consid~rer de culs-de-sac. Cesactivit6s sont souvent aiskment accessibles , en effet elles ne ncessitent pas de qualifications
en mati~re de production et de gestion ni d'normes capitaux. Ces entreprises sontcaract6ris~es par de faibles rendement &onomique et en g~nral, elles offrent de tr~s bassalaires Aleurs employ(s. Les gens se toument vers ces activits Ad(faut de trouver mieux.L'expansion de ces activit s d~montre que le reste des activits 6conomiques ne sed~veloppent pas assez rapidement pour pouvoir donner du travail A ceux qui en cherchent.
C'est Acause de telles activit6s que le secteur informel est parfois caract6ris6 d"'ponge". 

b) La situation d'autres entreprises productives informelles est bien meilleure. Leur taux durendement 6conomique est 6lev6 et celles qui sont impliqu&es dans le processus de laproduction sont bien r~munr6es. Ces entreprises semblent avoir un potentiel de croissancecondidrable; leur problme majeur conceme la nature des contraintes auxquelles elles fontface: que faut-il faire pour les aider Ase d6velopper? I1 faudrait que la recherche dechangements de politiques ou que l'i..ervention de projets mettent l'accent sur les moyens
de r6soudre ce probl~me. 

iv) Problme du passage des entreprises du secteur informel secteur formel. Comme cela aau
W indiqu6 dans les paragraphes pr&-cdents, l'un des principaux problmes qui se posent aux
entreprises du secteur informel est de savoir queUes sont leurs possibilit s de croissance.
opinions sur le fait de savoir si ces entreprises productives donnent naissance 

Les 
aux entreprisesmodernes et plus grandes, varient beaucoup. Une 6tude faite r~cemment analyse dans quelle
mesure cela s'est produit en Afrique et ailleurs. 
 Dans cette analyse, on a considr des entreprises
productives modernes de taille moyenne du secteur formel pour determiner le nombre d'entreprises
qui au depart 6taient tr~s petites (vraissemblablement informelles), et qui sont devenues desentreprises formelles, moyennes ou plus grandes. Les r~sultats qui sont actuellement disponiblesrien que pour sept pays, donnent des apercus intressants de la situation. Ils indiquent que lepourcentage d'entreprises modernes qui au depart 6taient trs petites et qui sont ensuite pass(es ausecteur formel, est toujours mois 6lev6 en Afrique que dans les autres pays considr~s; en outre, ilest moins 6lev6 en Afrique Centrale et Australe qu'il ne lest en Afrique de l'Ouest.3 On a avanc6 

13C. Liedholm et J. Parker, "Small Scale Manufacturing Growth in Africa: Initial Evidence," Document 
de Travail No. 33 du Drpartement du Developpement International de MSU (East Lansing:Iepartement d'Economie Agricole de Michigan State University, 1989). Les pourcentages desentreprises modernes qui au depart dtaient des "micro-entreprises" et sont ensuite "passes du secteurinformel au secteur formel" sont les suivants: Rwanda, 11%; Botswana, 20%; Sierra Leone 30%; Nig(ria,44%; Philippines, 49%; Colombie, 50%; et Inde, 66%. Les activit s de recherche se poursuivent toujourssur ce sujet, entre autres, afin d'ajouter d'autres pays Acette liste. 
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deux explications possibles du faible pourcentage d'entreprises passes du secteur informel au 
secteur formel en Afrique. La premiere explication conceme le problme de la competence des 
entrepreneurs du secteur informel, et notamment leur capacit6 limite de s'occuper de la gestion
F;'us complexe des. entreprises plus grandes." La seconde explication concerne l'environnement
politique d~favorable qui fait obstacle au processus de croissance des entreprises informelles. Lapartie suivante du present document traite t2e ces obstacles dils aux politiques gouvernementales. 

III. REFORMES DES POLITIQUES GOUVERNEMENTALES 

Comme nous l'avons vu, les 6conomies dans lesquelles les entreprises productives informelles

fonctionnent sont pour la plupart petites, fragmenties et Acroissance lente. 
 Dans ia plupart d'entre
elles, l'augmentation du taux d'emplois dans le secteur moderne n'a pas suivi le rythme de la

croissance rapide de la main d'oeuvre; Les individus 3ont contraints de chercher du travail dans

diverses activit6s non reconnues et non r6gies par les lois du gouvemement, c-A-d dans des
entreprises informelles. Certaines d'entre elles semblent offrir peu de possibilit~s de croissance; par
contre, d'autres sont le reflet d'un usage efficace des ressources, des niveaux de revenu satisfaisants
et croissants pour ceux qui participent Aces activit6s ainsi que des possibilit6s de croissance et de"passage" Ades entreprises plus grandes et plus modernes. 

Dans cette situation, les deux principaux obfectif3 pour les politiques concernant les entreprises

informelles et l'&onomie en g6n6ral, sont les suivantes:
 

i) mettre en place un environnement de politiques dans lequel l'&onomie elle-m~me peut se

d~velopper, cr~ant de cette mani~re davantage de possibilit s d'emplois dans les entreprises

roductives et de plus grands marches dans lesquels les entreprises dynamiques pourront vendre
 

leurs produits; et
 
ii) rendre les entreprises productives plus capables de r~pondre A la demande croissante
 

d'emploi. 

Les principales composantes de cette stratagie sont les suivantes. 

3.1. L'importance capitale de Y'agriculture est d'abord Asouligner. En effet ce secteur constitue la
principale source de revenus pour la majorit de la population rurale. D'aprbs notre raisonnement,
l'insuffisance de la demande locale constitue la contrainte majeure des entreprises productives non­
agricoles, formelles et informelles; il est vraissemblabllement possible de rdsoudre ce probl~me de

contrainte en accroissant la production et le revenu. Si le secteur agricole ne se d~veloppe pas, il
 
sera dificile d'imaginer comment tout autre changement pourra avoir plus qu'un impact marginal.
 

Ilexiste des exemples de changement de politiques r(ussis dans le secteur agricole africain. Le
Premier nous vient du MA et implique "un processus qui consiste A6liminer des interdictions
l6gales du commerce priv6 pour des produits choisis et Aprendre d'autres visant Amesures
faciliter le fonctionnement du secteur privd, l'objectif 6tant de pouvoir d~pendre davantage du
march6 pour allouer des ressources". Ce processus a 6t6 progressif et hesitant; ila d(but6 en 1981 
et est toujours en cours. R&cemment une 6tude de ce processus a conclu que bien que ces
changements aient permis de r~aliser des rsultats encourageants, on pouvait Apeine parler de 
succs complet. En d~pit de la lib6ralisation progressive du commerce intrieur et des importations
de c~r~ales, plusieurs aspects du commerce prive sont toujours strictement contr6ls par le
gouvernement...de m~me, bien que les paysans aient profit6 de cette libe6ralisation, ils n'ont pas pu
vraiment r~pondre aux nouvelles possibilits vu qu'ils ont peu accbs aux technologies amdlior~es, 
aux fournitures d'intrants et aux institutions de souti n... La lib(ralisation du commerce comprend 

" Ce point de vue a 6t6 dnergiquement discut6 dans le Document de P. Kilby, "Breaking theEntrepreneurial Bottleneck in Late-Developing Countries: Is There a Useful Role for Government?",
Wesleyan University, Mars 1988. 
S John M. Staatz, Josue Dione and N. Nango Dembele, "Cereals Market Liberalization in Mali", prt 
Aparaltre dans World Development 
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une redistribution des r6les entre les secteurs public et priv6. Si cette liberalisation doit conduire Aune meilleure performance du march6, l'Etat ne doit pas seulement cesser de g~rer des syst~mes decommercialisation monopolistiques, mais i doit 6galement assumer de nouvelles responsabilit6s,telles que foumir-des-syst~mes d'information publics et amdliorer les marches de credit afin de
permettre au commerce priv6 de r~pondre Ases 
nouvelles possibilit6s"." 

Le Mali n'est pas le seul pays Aavoir accompli des efforts en mati&e de liberalisation de laproduction agricole et du commerce. Quoiqu'il semble trop t6t pour 6valuer en detail ses effets, leprocessus de r~forme commerciale en Tanzanie semble avoir amen6 le pays A d~pendre moins deslois et davantage des forces &-onomiques du march6 libre."7 Selon l'6tude prdpare conjointementpar la Banque Mondiale et le PNUD et A laquelle on s'est referr6e plus t6t, 14 pays Africains sontactuellement engages dans de "serieux programmes de r~forme" relatifs A l'agriculture. Comme cela a 6t6 indique plus haut, cette 6tude permet de faire une 6valuation optimiste de l'effet produit parces r6formes sur ]a production agricole en Afrique au cours des quatre demires ann~es. 

3.2. Une seconde cat~gorie de politiques ne concerne pas un secteur particulier de l'&onomie mais un groupe d'instruments d'intervention qui concerne le commerce exterieur d'un pays: tauxd'echange, tarifs, permis et politiques permettant de promouvoir des exportations. Ces derniers sont
importants pour au moins cinq raisons, Asavoir: 

i) Les pays africains et en particulier les pays africains Afaible d6pendent beaucoup durevenu 
commerce ext(rieur." Puisque le commerce est important pour ces pays, les politiques qui le

r6gissent sont tout aussi importantes.
 

ii) Accroitre le volume des exportations constitue le moyen cl de surmonter le probleme des
tr!s petits marches nationaux. Certains sont d'avis que si les petits pays se penchent d'abord sur
le d~veloppement des marches int(rieurs, en relayant 
au second plan la question de leurparticipaton au commerce international, ils seront toujours pauvres. 

iii) Le terme "Protection" signifie faveurs sp~ciales accordes aux entreprises productivesformelles qui sont de ce fait avantagees par rapport aux entreprises petites et informelles. Unegrande entreprise proteg6e qui produit des t6les ondul~es peut acheter des matires premieres
import s (qui comprendront 
une portion majeure des d6penses de l'entreprise) A des conditionsavantageuses artificielles doies A un taux d'echange sur-6valu6; un petit entrepreneur ruralproducteur de tuiles de toiture ne pourra pas entrer en competition avec elle, r.me si du point de vue du bien- tre national il serait prftrable d'acheter sa production." 

"lIbid, pp. 27_29. 

17 Cf H. K. R. Amani, S. M. Kapunda, N. H. I. Lipumba et B. J. Ndulu, "Effects of MarketLiberalization on Food Security in Tanzania", dans M. Rukurd et R. H. Bersten, eds. Southern Africa:Food Security Policy Options (Harare: Projet UZ/MSU de Recherche Sur la Scurit6 Alimentaire en 
Afrique Australe, 1987). 
" Le rapport balance commerciale/PIB des pays A faibles revenus d'Afrique et d'Asie et les chiffres 
equivalents pour le Perou sont les suivants: 

Exportations/PIB Importations/PIB 

Pays Africains A faible revenu 0,15 0,21
Pays Asiatiques A faible revenu 0,09 o,13
Perou 0,10 0,11 

" Le cas du Rwanda est analys6 dans le document de Travail No. 8 de Nguyen-Huu Khiem, "L'etudesous-sectorielle: le secteur de construction au Rwanda", Ministere des Finances et de l'Economie,Etudes des mesures d'encouragement A l'investissement et A l'emploi, Juin 1988; ainsi qu- dans leDocument de Travail No. 9 d'A. Ngirabatware, L. Murembya et D. Mead, "Medium and Large PrivateManufacturing Firms in Rwanda: Diagnostic Study of Current Situation and Policy Impact", Aoftt 1988. 
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iv) Dans la plupart des pays africains, les politiques commerciales (taux de change, tarifs et
permis) constituent le principal domaine d'intervention du Gouvernement; lequel les forces
economiques du marche libre sont le plus largement remplacdes par des prises de d6cision
administratives. Cette orientation administrative impose des cofits majeurs A tous les niveaux de 
l'6conomie, et en particulier aux entreprises informelles, qui constate que la disponibilit6 des
produits finis importds auquels ils font concurrence ainsi que des intrants importds, est ddtermin6e 
par des ddcisions soumises A l'apprdciation des responsables du Gouvernement qui peuvent ne
 
m~me pas reconnaitre l'existence de ces entreprises.
 

v) Le continent africain est compos6 de nombreux pays distincts ayant des frontiires
perm~ables. Une grande partie du commerce se fait A travers les fronti6res internationales en
dehors du contr6le du gouvernement. Les efforts ddploy~s pour fixer les prix des produits ou
alors pour r~glementer les marches sans tenir compte des conditions d'approvisionnement des pays
voisins, peuvent s'av6rer infructueux, inutiles ou les deux A la fois. 

La conception et l'orientation de ia politique en matitre de commerce extdrieur d'un pays est

probablement le domaine le plus controvers6 que doivent aborder les responsables d'un
 
gouvernement. Leurs prises de position se 
font suivant des points de vue complexes et qu'ils
respectent profond~ment, relatifs A la souverainetd nationale et A l'ind6pendance, au pouvoir et au
r6le des diff~rents groupes dans l'6conomie ainsi que la capacit6 des fournisseurs nationaux de
r6pondre A des nouveaux avantages et possibilit6s. Alors qu'un bon nombre de changements ont 
6taient effectu~s en matire de tarifs individuels, de proc&iures d'octroi de permis particulires ou
de strategies visant A encourager les exportations, les changements d'orientation fondamentaux qui
consistent Aabandonner les syst6mes administratifs pour d~pendre davantage des forces du march6 
sont plus rares et plus traumatisantes et sont souvent entrepris dans des conditions ddsastreuses et 
sous de fortes pressions ext~rieures. Certains de ces changements se sont av6r-s ndfastes pour le 
pays (Zambie en 1986 et Ghana en 1971). Dans la plupart des cas ofi ce type de changement
d'orientation s'est produit, trop peu de temps s'est &6oulhpour pouvoir faire une dvaluation
valable, mais d'apres les indications pr~liminaires, de nombreux pays (Guin~e, Ghana et Tanzanie
 
par exemple) ont commenc6 Achanger leurs r6gimes de commerce extdrieur de mani~re
 
fondamentale et efficace.
 

Les bureaucrates africains sont sceptiques que cette lib(ralisation du commerce et ces r~formes du
march6 puissent r~vitaliser des 6conomies stagnantes ou celles qui se dLveloppent lentement.

L'expdrience du Mali dont on a parl 
 plus haut indique que les changements fondamentaux exigent
non seulement de d~manteler certains contr6les et rLglementations mais aussi d'entreprendre
diverses nouvelles initiatives qui permettront aux entrepreneurs du secteur priv6 de tirerprofit desnouvelles possibilit6s ainsi cr66es. La proc&Iure sera, en g~n~ral, progressive et longue. intre 
temps des changements consid~rables peuvent ktre et ont 60 faits en mati6re de gestion des 
syst~mes existants (par exemple, procedures administratives amelicr6es pour la d6livrance de
permis d'importation ou pour le d douanement des marchandises). Cependant, aussi longtemps
que le contexte macro-conomique sera le contexte d'un excNs considerable de demandes en devises 
que le gouvernement contr6le par un processus d'allocations, il est clair que l'on obtiendra des
resultats limites par le biais de ces changements de proc~dures. 

3.3. Credit: Lorsque ron cherche A savoir quels sont les besoins primaires des entreprises
informelles, la r~ponse est presqu'invariablement: le cr&Iit. Cependant, cette rdponse ne peut pas
8tre prise A la lettre. Nombreuses sont celles qui consid~ent le cr&iit, notamment le cr6dit
disponible grAce aux programmes d'aide ext~rieure, comme une subvention ou comme un transfert
de fonds A peine d6guis6. De nombreux projets ayant pour but de fournir du cr~lit aux petites
entreprises informelles ne sont pas viables au sens de produire des revenus additionnels qui leur
permettraient de rembourser le pret. Pour la majorit6 des entreprises petites et informelles en
Afrique, le manque de cr~dit n'est pas l'obstacle indvitable qui les emp&he d'innover ou de faire 
de nouveaux investissements productifs. 1 s'agit plut6t du marchd lirmt6 et Acroissance lente dans
lequel elles vendent leurs produits et du pet| d'informations dont elles disposent concernant les 
nouveaux produits A introduire, les nouveaux oumarchds qu'elles devrait chercher a pdn6trer les
technologies et les techniques de gestions qui leur permettraient de produire A des prix compktitifs.
Les obstacles crds par le systhme juridique et administratif accroissent 6galement les coits de
production de m.me qu'ils augmentent les risques, d~courageant ainsi l'innovation technologique. 
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L'environnement 16gal et administratif n'ayant pas change, les efforts d6ploy6s pour octroyer
davantage de credits aux entreprises petites ou informelles n'ont eu en g(nral qu'un impact limit6. 

Dans ce domaine, on-a essay6 deux types d'interventions en mati/res de politiques
gouvernementales sans grand succbs. La premiere concernait le credit subventionn6 qui offrait des 
prts aux emprunteurs du secteur informel Ades taux d'int&r t en dessous de ceux du march6.
Les limitations de cette strat(gie ont fait l'objet de maints documents."; elles comprennent les effets
n~gatifs consid~rables de ces programmes sur la viabilit6 financire de l'institution de prt ainsi que 
sur ]a ncessit6 de remplacer les forces &onomiques du march6 libre par la prise de dcision du 
gouvernement pour ce qui est de l'allocation des fonds in(vitablement limitds qui peuvent tre
disponibles de cette mani~re. L'autre strat6gie qui permet d'6viter certains de ces inconv(nients
comprendrait une subvention qui couvrirait une partie des d~penses suppl~mentaires associ~es A la
procedure Aengager pour accorder des pr ts aux emprunteurs des petites entreprises. Cette 
strat~gie 6viterait la n&cessit6 d'imposer des taux d'intrt trs 6lev~s pour faire face aux coats

administratifs suppl6mentaires qui sont d'habitude associ6s A ces pr ts mais laisserait aux forces
 
&onomiques du march6 libre le soin d'allouer les fonds destines au cr6dit. 11 est 6vident que de
 
telles interventions ne modifient pas l'id6e fondamentale exprim~e plus haut selon laquelle le fait 
de permettre aux entreprises du sc;teur informel de disposer plus facilement du credit ou d'en
disposer Aun taux d'intrt plus faible, n'aiderait pas a promouvoir leur croissance A moins qu'elle
ne s'accompagne d'autres changemenis qui augmenteraient la rentabilit6 des investissements faits 
par ces entreprises. 

Le second type d'intervention en mati~re de politique gouvernementale dans le domaine du credit
 
a trait au probl~me de la garantie: de nombreuses entreprises petites ou informelles ne possbdent
 
pas d'actifs qui pourraient servir de garantie pour les prts. Pour r~soudre ce probl~me, on a
 
souvent propos6 de pr~voir des fonds qui garantiraient le credit et auxquels les institutions

financi~res auraient recours dans les cas ofi des emprunteurs sans garantie appropriae

pr~senteraient des projets viables. 
 Tandis que des fonds de garantie sont tr s repandus en
 
Afrique, ils n'ont eu qu'un effet marginal sur le flux de credit accords aux emprunteurs des
 
entreprises petites ou informelles; cela indique une fois de plus que la garantie ne constitue pas la
 
contrainte principale qui emp4chent l'expansion des cr6dits, mais plut6t le manque des projets
 
viables.
 

On a d6jA fait allusion plus haut aux coixts de transaction 6lev s dans le processus d'octroi de prts
aux entreprises petites ou informelles. Les procedures normales d'octroi de prets des institutions 
financires aux emprunteurs des petites entreprises, impliquent des cofits de proc6dure qui peuvent
&tuivaloir A un pourcentage lev6 de la valeur du p.t, si bien q'il est difficile sinon impossible
pour ces institutions financires d'accorder des pr(ts autrement qu'A des taux d'int&rt trbs 6levs. 
D'autres moyens permettent de reduire ces coits de transactions dans des programmes de credits
 
aux petits entreprises; les caract~ristiques-cl6 de la strattgie dans ce cas impliquent un octroi de

credit suivant la personnalit6 de l'emprunteur. Ces prets seront r~p~t s avec au depart des petits

credits A court terme accord6s souvent dans le contexte d'une responsabilit6 conjointe de groupes
 

" Cf par exemple, Dale Adams, Douglas Graham et J. D. Von Pischkee, Undermining Rural 
Development with Cheap Credit (Boulder: The Westview Press, 1984); et J. D. Von Pischke, D. Adams 
et G. Donald, Rural Financial Markets in Developing Countries (Baltimore: The Johns Hopkins 
University Press, 1983). 

Comme nous le verrons plus bas, une approche alternative implique ici la modification du contexte
16gal de sorte que des droits de proprit6 en mati~re d'actifs plus clairement d~finis puissent servir 
de garantie de prt aux emprunteurs. 
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d'emprunteurs pour son remboursement.' Dans un bon nombre de pays, des efforts orientds vers 
une telle simplification des procedures d'octroi de prts sont actuellement en cours. 

3.4. Taxes: les entreprises non-enregistres ou non reconnues par le gouvernement (par exemple les
entreprises productives informelles) &happent en g~n6ral Aun bon nombre de taxes, y compris les
taxes sur les b~n~fices. I est 6vident que cela ne slgnifie pas qu'elles 6vitent toutes les taxes; elles 
sont en g~n6ral sujettes A tous les imp6ts existants sur les intrants import6s qu'elles ach.tent de mme qu'A des droits de douanes sur les intrants import6s. Ces derniers peuvent tre 6lev6s; les 
entreprises du secteur formel peuvent souvent tre exempt6es des droits de douane pour ce qui
concerne l'importation d'intrants, tandis que les entreprises non enregistrLes ne peuvent pasbn~ficier de cette facilitd. Cependant, en g6nral, selon les 6tudes 6ffectu6es, les entreprises du 
secteur informel sont soumises Ades taxes relativement peu 6lev6es compar6es Acelles des
entreprises du secteur formel.' Les probl~mes se posent lorsqu'elles cherchent A se d6velopper ou
A innover. Plus elles r~ussissent Acet 6gard, et plus il leur est difficile de continuer d'6viter le
percepteur. La structure de l'imp6t constitue ainsi un obstacle considerable A l'innovation et au
d6veloppement de ces entreprises. 

Certains pays ont tent6 de r6soudre ce probl~me en offrant la possibilit6 d'exon6rations fiscales
temporaires aux petites entreprises informelles qui sont en passe d'entrer dans le secteur formel.

Cette solution pose plusieurs problmes. Les entreprises doivent d'abord passer par toutes les

procedures de la formalisation qui peuvent tre longues et dont le r(sultat est incertain; puis elles

font une demande d'exemption de taxes aux termes du code de l'investissement, procedure

6galement longue et incertaine. D'une mani~re g(n~rale, il serait de loin preferable de rdsoudre ce
problme en imposant une taxe simple mais g~nrale sur la valeur ajout6e ou si cela s'av~re

infaisable, en 6tablissant un syst me de taxe universel peu 6lev6 pour toutes les entreprises

productives afin d'6viter un taux marginal 6lev6 lorsqu'elles adherent au syst~me.
 

De nombreux pays africains ont modifid leurs lois et procedures fiscales, en se basant sur une

meilleure comprehension du fonctionnement des lois dans la pratique dans le but de toucher les

entreprises productives de types et tailles diffrents. Cette meilleure compr6hension est le r6sultat
d'informations provenant de diverses sources A savoir: d'6tudes spiales, du syst~me fiscal, dereunions publiques auxquels les hommes d'affaires sont invites Aexposer leurs points de vue ainsi
 
que d'informations obtenues grAce aux efforts d6ploy~s par les organisations et agences qui

travaillent directement avec les entreprises productives. Ces dernires qui sont souvent des ONGs
 
et des OVPs, collaborent 6troitement avec les entreprises de types et de tailles diff~rents et de ce
fait, eles sont bien plac~es pour comprendre leurs problmes. Sur la base de cette comprehension,
 
ces organisations ont parfois 6t6 efficaces en travaillant avec le gouvernement pour determiner les
modifications A faire en rnati~re de lois fiscales de m~me que dans d'autres domaines de politiques
gouvernementales2 C'est une strat~gie fructueuse qui, au besoin, m(rite d'tre encourag~e. 

Pour une 6t-ude plus d6taill~e de ces idWes, cf Carl Liedholm "Small Scale Enterprise Credit Schemes: 
Administrative Costs and the Role of Inventory Norms," Document de Travail sur le Developpement
International No 25 de MSU, 1985. II faudrait noter que dans ce cas, les coiits de transactions 6lev~s
associ6s aux procedures normales d'octroi de prets ne sont pas dfs aux rfgles bureaucratiques mais 
aux facteurs inhrents au fait de prater aux petites entreprises qui se basent sur les crit~res des 
banquiers traditionnels. 

' L'dtude de Dr. de Soto nous rapelle que, outre les taxes indirectes, les entreprises productives
informelles peuvent 6tre particulirement touch&es ("tax6es") par l'inflation si la manque de fonds deroulernent les emp-.che de stocker la matire premiere. Elles peuvent .galement se faire avoir si elles
vendent des intrants Aun individu qui paie une taxe sur la valeur ajoutde. En fait, les taxes sur la 
valeur ajout e ne sont jusqu'ici pas connues en Afrique; pour le moment, fort heureusement, les taux
d'inflation de l'Afrique sont bien inf~rieurs A ceux de l'Am~rique Latine dont les chiffres s'lvent A 
des centaines voire des milliers. 

' Cf. par exemple, Thomas Dichter, "Demystifying 'Policy Dialogue:' How Private Voluntary
Organizations Can Have an Impact on Host Country Policies" (Norwalk: Technoserve Replication and 
Dissemination Publications, 1986). 
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3.5. Education et Formation. l a W indiqu6 plus haut que l'un des obstacles majeurs auiddveloppement de l'entreprise aussi bien informelle que formelle concerne la capacit6 limite desentrepreneurs de r~pondre A la demande qui existe dans les marches o6 ils vendent leurs produits.Tandis que les relations qui existent entre l'ducation et les comp6tences de l'entrepreneur ne sontpas claires, il semble possible de prdtendre que les faibles taux d'alphabdtisation rdpandusAfrique constituent un sdrieux handicap A la croissance et au ddveloppement de l'entreprise, 
en 

enterme de comp~tences en matiire de gestion et de techniques de production pour des produitsplus complexes. Ceci implique essentiellement la ndcessit6 de ddpenser davantage sur l'6ducationsecondaire et d'axer de plus en plus l'6ducation dans son ensemble sur les compdtences del'entrepreneur plut6t que de simplement crder des nouveaux fonctionnaires. I est 6galement
ncessaire de trouver une nouvelle orientation aux programmes 
de formation professionnelle. Cesorientations ont souvent eu pour effet de fournir un choix limite de spdcialit6s fondamentales abeaucoup plus de personnes que l'6conomie n'6tait en mesure d'absorber. 
3.6. Procedures et rbglementation administratives: Tous les observateurs bien inform s sont d'avisque les proc6dures et rL-glementations administratives constituent un obstacle significatif A lacroissance et au ddveloppement de l'entreprise en Afrique. lesLes intellectuels tout commefonctionnaires se m6fient beaucoup des march6s et des forces 6conomiques du marchd libre, ce quiles porte A croire en g6n6ral qu'il faut des administrateurs A chaque dtape du processus. Les casdes fameux 289 jours qu'il a fallu pour cr6er une entreprise A Lima pourrait se reproduire dans ]aplupart des pays Africains. La Chambre de Commerce du Rwanda a fait une 6tude semblable en1988, les procedures etaient m~me plus longues et par la suite, la communaute d'hommes d'affairesa reproch6 aux statistiques d'avoir minimis6 le probl-me. Au Zimbabw6, le systbme de contr6ledes importations ne concerne pas moins de 22 diffdrents organes gouvernementaux. ' 

En y regardant de plus prs, ces problbmes de rbglementation semblent varier d'un pays A unautre. Certains ont prdtendus que le probl~me dtait plus s~rieux - ou du moins qu'il dtaitdifferent - dans les anciennes colonies franqaises, compardes aux anciennes colonies britaniques."Les premires plaintes dont on entend parler dans tout le continent comprennent les points

suivants:
 

- enregistrement et permis des nouvelles entreprises; 

- contr6les de la qualit6 des produits, souvent conqus pour empkher les produits de qualit6
infdrieure - mais aussi moins chers 
- de p~ndtrer le march6, 6vincant ainsi les entreprisesproductives informelles de m~me que les consommateurs A faible revenu; 

- acc s aux importations; 

- r~glementations en mati~re de sant6 et de systbme sanitaire, souvent critiques comme 6tant en
fait bastes sur l'esthdtique. 

- r~glementation du travail relative A l'embauche, au licenciement et aux conditions de travail. 

Toutes ces rflementations constituent le c6t6 oppos6 d'un syst~me juridique inefficace et impr~cis:
 
en 
l'absence de lois bien ddfinies, les administrateurs doivent fournir des r~glementations et des 

' Joseph Rusike, "Trader Perceptions on Constraints to Expanding Agricultural Input Trade AmongSelected SADCC Countries: Preliminary Results," document prdpar6 pour la Quatri~me ConferenceAnnuelle UZ/MSU sur la Recherche de la S&curit6 Alimentaire en Afrique Australe, Harare, Octobre-Novembre 1988. Le document de Rusike constitue un module qui pourrait tre suivi ailleurs avecsucchs. I1 a interview6 85 commertants au Botswana, en Zambie et au Zimbabw6 explorant lespossibilitds et les contraintes qui empchent le ddveloppement du commerce agricole intra-SADCC.Quatre principales cat6gories de contraintes ont 6t6 identifi6es et discutdes: manque de demandeeffective et capacite limite de repondre Ala demande existante; cofits de transaction 6lev~s; politiqueset pratiques des gouvernements SADCC; et concurrence internationale. 
" Cf. par exemple, le point de vue de John Page dans son Document de Travail No 363 du Personnel 
de la Banque Mondiale: Small Enterprises in African Development: A Survey, (Octobre 1979), p. 37. 
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interpretations qui d~passent les lois elles-m~mes dans leur volume et souvent dans leur
 
complexit6.
 

Ces r~glementations. administratives sont p~nibles pour toutes les entreprises productives formelles
et informelles. Tandis que les entreprises informelles sont par definition en dehors des lois duGouvernement, elles sont cependant concern6es par la plupart des r~glementations mentionn6es

plus haut. Il ne faudrait pas ignorer ndanmoins que ces r~glementations affectent 6galement et

d'une mani~re particuli~rement skv~re, les entreprises productives formelles; en fait, les entreprises
du secteur formel peuvent en Otre plus s~rieusement affect6es que les entreprises informelles, 6tant
donn6 que ces dernires trouvent le moyen d'6chapper A certL.ies obligations de par leurinformalit6. De mme que le Dr. de Soto a cherch6 A mobiliser les entrepreneurs informels en un groupe de pression pour parvenir A effectuer des changements de r glementation, de mme un 
groupe d'entrepreneurs productifs agit~s peut, comme dans le cas du Burkina Faso (en 1985) et du
Rwanda (en 1938) o~i les entrepreneurs ont exprimt leur indignation par le biais de ia Chambre de
Commerce nationale, parvenir Ar6clamer la suppression de certains des probl~mes de 
rfglementation les plus s~rieux. 

3.7. Syst~me juridique: Les responsables du gouvernement, les intellectuels et les spcialistes dud~veloppement ont tous reconnu qu'il 6tait tres important que le systeme juridique cr6e un contexte
dans lequel les hommes d'affaires estiment que cela vaut la peine de proc6der A des innovations. Siles hommes d'affaires doivent accepter de prendre les risques qui accompagnent de mani~re
inevitable cette initiative, il leur faudra un systeme fiable qui pourra leur assurer que les fruits de
leur travail leur appartiendront. D'une manire g6n~rale, un tel syst~me n'existe pas en Afrique.
Le syst~me iuridique est souvent bas6 sur de vieilles lois coloniales, surcharg&es d'une multitude
d'interpr6tations administratives. R6gler toute sorte de diff6rends au tribunal implique souvent uneprocedure lente et incertaine. Les hommes d'affaires comptent davantage sur les contacts
personnels qu'ils ont avec les bureaucrates que sur le tribunal pour obtenir des droits particuliers et pour assurer la protection de ces droits. Cela signifie que ces droits d6pends de I'individu qui les
accorde et les interprite, individu qui peut se retrouver poste au prochain changement desans 

gouvernement ou qui peut changer d'avis entretemps.
 

Les problmes de titres fonciers ont une importance paticulire. La proc6dure Asuivre pour

obtenir des droits d'occupation stIrs a toujours W un obstacle au d~veloppement dans toute
l'Afrique. I1 faut que les droits d'occupation soient sfirs pour pouvoir permettre aux individus de

construire, d'am~liorer, et d'utiliser la terre comme garantie, et peut-Otre de l'acheter 
et de lavendre. Cependant, l'6tablissement de ces droits n&essite un processus extraordinairement complexe
et souvent coiteux. Beaucoup de pays africains, la terre appartient traditionnellement A i'6tat ou Ala communaut6; il faut tenir compte des traditions profond6ment ancr6es et peat-8tre les modifier silon doit chercher A fermement fermement 6tablir des droits individuels. Etablir un cadastre revient 
en g~n~ral cher et implique une administration bien d6veloppe de m~me que la resolution des~rieux probl~mes lgaux pour determiner qui a droit A quoi, surtout lorsque la terre est utilise de
diverses mani/ res (par exemple pour le pturage). Dans les cas o6 la terre est dejA occup~e,l'intervention d'un gouvernement (de prf6rence local) devra jouer de mani~re inevitable un r6le

capital dans le r!glement des diffdrends qui surviennent entre les revendicateurs. Certains tireront

profit de cette procedure, tandis que d'autres en souffriront. On ne peut laisser les forces
6conomiques du marche libre resoudre ces problMmes, A moins de croire soit en la saintet6 de la
population, ou en la loi de la jungle. 

Les droits de propri(td ne concernent pas uniquement la terre. Je peux faire ce que je veux de cequi m'appartient (dans le cadre des limites prescrites par la loi), y compris emp:her les autres
d'empidter sur ma propridt6. Mais quand est-ce que quelqu'un empite sur ma propri6t?

Jusqu'ou ai-je le droit d'emp&her les gens d'empidter sur ma propridtd? En particulier, lorsque j'ai

la permission de produire quelque chose, c'est une forme de droit de propriet6 qui m'est accordae
 
et qui peut impliquer la volont6 d'empkher d'autres "d'empi~ter sur ma propriet6" en produisant

le meme produit. Le mme problime se pose pour les entrepreneurs informels ou formels. I En
 

' Selon le Dr. de Soto, les op~rateurs informels du secteur du transport ont trvs t6t senti le besoin de

s'organiser; un des objectifs de leur organisation 6tait d'emplcher 
toute nouvelle comptition une foisqu'ils seraient suffisamment capables de r(pondre A la demande (The Other Path, p. 99). II n'est pas 

13
 



Afrique, on a beaucoup abus6 de cette forme de protection des droits de propri6t6, qui encouragent
l'tablissement de monopoles ou d'oligopoles ferm s sur plusieurs produits. On doit donc
reconnaitre ici,la complexit6 des questions en jeu. LA ofi les marches sont peu importants et 
fragment~s, il existe d'importants facteurs ext6rieurs qui lient les actions d'un entrepreneur
productif Acelles d'un autre. Les 6conomies d'echelle peuvent conduire Ades monopoles naturels, 
m me sans l'intervention du Gouvernement. Lorsque les 6trangers ou les minorit s ethniques ont
plus facilement accs AI'information ou Ad'autres avantages sp6ciaux, ils sont les premiers A
pouvoir chercher Aobtenir ces march6s. Si le gouvernement dcide de r~duire son r6le dans la
formulation des lois et se met A c6t6 pour regardei' 6voluer la situation, les r6sultats qui s'en
suivraient seraient inacceptables du point de vue de la productivit6 statique de l'6conomie, du 
ddveloppement dynamique de l'6conornie et du r6alisme politique. II ne s'agit pas de nier que les
rbglementations et les interventions de l'administration dans ces cas, ont souvent t si puissantes,
qu'elles ont envelopp6 l'entrepreneur plein d'ambition dans une couverture de toile d'araign~e et 
de colle forte; il s'agit plut6t de rappeler qu'il faudrait repenser et reformuler ces r~glementations
 
et non les linurer tout simplement.
 

La seconde s~rie de questions l6gales concerne les marches. Au debut du d~veloppement de
l'entreprise, les transactions sont en g~n~ral limit~es Ades 6changes avec des partenaires que l'on 
connait et en qui on peut avoir confiance en raison de liens familiaux ou d'autres relations
personnelles ou encore avec ceux qui sont sujets Aune sorte de pression morale exerc6e peut-itre
par un groupe de mume ethnie. Au fur et A mesure que l'F6conomie devient plus complexe,
l'absence de contrats fiables ne permet pas aux entrepreneurs d'activitds productives d'aller au dela
de ce group e re~treint de partenaires pour acheter ou vendre A d'autres personnes A de meilleures 
conditions. 

Dans ce contexte, il est utile d'examiner la question de ]a soutraitance. Ce type d'accord 
commercial a 6t6 largement utilis6 dans certaines parties d'Asie, et a pernis aux entreprises de se
spcialiser soit dans une 6tape particulihre du processus de la production, soit dans la production

elle-m~me par opposition Ala commcrcialisation. ' En Afrique au ,..ontraire, il est rare que l'on

utilise de tels accords contractuels. Le syst~me juridique peu d6velcppI et inefficace relatif aux
 
contrats et en vigueur sur ce continent, en est une explication. Si le foumisseur manque Asa
 
promesse de fournir un cert-hn produit, l'acheteur n'a recours qu'A des formes limit~es de
 
sanctions; r6ciproquement, si l'acheteur d6cide de ne pas honorer une commande qu'il a faite, le
vendeur se retrouve avec un produit invendable sur les bras. L'augmentation des risques des deux
c6t6s, r~sultat d'un syst~me de lois coniractuelle peu d6velopp6, peut en partie 6tre une des raisons 
pour lesquelies, ce module de sp~cialisation, qui du reste peut z'av~rer fructueux, n'a pas pris
racine en Afrique. 

6vident que les entrepreneurs informels qui s'organisent entre eux, seront moins 6goistes A cet 6gard
et plus intdr6ss(s au bien-Atre public que les responsables du gouvernement. 

' Le r6le du syst~me l6gislatif dans le d~veloppement de contrats fiables et le fait de mieux remplir
les conditions des corntrats, n'est pas 6vident. Pour les hommes d'affaires s~rieux, le fait d'6tre menaces
de comparaitre en justice pour non respect de la loi, n'est pas aussi grave que le risque du"qu'en dira­
t-on" et il leur sera pai- cons6quent difficile d'obtenir d'autres marches. Dans une telle situation, un
meilleur 6change d'informations sur qui remplit bien les conditions du contrat, peut s'av~rer aussi
important pour l'expansion du r~seau de transactions commerciales qu'un systme l6gislatif am~lior6. 

" Cf Donald Mead, "Subcontracting Systems in Bangladesh," compte rendu de la Mission USAID A
Dhaka (Juillet 1985), qui documente la souttraitance dans ce pays et qui concerne souvent les petites
entreprises productives (iaformelles). Cf 6galement le Document de Travail No 24 du mme auteur 
sur le Dveloppement International de MSU "Subcontracting Systems and Assistance Programs:
Opportunities for Intervention". 

' Dans la plupart des accords de soustraitance en Asie, des entreprises plus grandes et formelles ont 
trait6 avec des fournisseurs plus petits et parfois informels pour une 6tape particuli .re dans le processus de production. L'intfrgt qu'ont les entreprises "parentes" d'adopter cette procdure provient 
souvent du fait qu'elle est moins on~reuse et que ces entreprises parentes sont fortement pouss~es A 
r&tuire leurs cofits en raison de la comptition. Le fait qu'en Afrique un bon nombre de puissantes 
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En Afrique Sub-Saharienne, on a proc6d6 A de nombreuses r6formes juridiques. De nombrcusesr~formes ont 6t6 16gif~res, notamment dans le domaine des droits d'occupation des terres. En fait,les modifications apport~es au code juridique semblent avoir souvent d~pass&es la capacit6 du

syst~me administratif de les mettre 
en oeuvre; il se peut que le foss6 qui existe entre lesproc&lures de facto et de jure s'aggrandisse. Alors que la situation varie d'un pays Aun autre,
dans plusieurs cas, les probl~mes de mise en oeuvre de ces proc6dures semblent tre aussi 
importants que les lois elles-mmes.3 

IV. CONCLUSIONS 

Le Dr. de Soto nous a beaucoup aid6 A comprendre le processus de d6veloppement en Am~rique
Latine; nous devons lui en Ctre reconnaissants. La situation de l'Afrique ressemble en deux poians
principaux A celle qu'il nous a pr6sent6 du P6rou. 

i) De nombreux individus sont employ~s par des enteprises non reconnues et non r~gies par la
loi le gouvernement. Ces entreprises possLdent diverses caract~ristiques qui semblent les rendre
diff6rentes de celles du P~rou Asavoir: le fait qu'elles soient en grandes partie rurales, leur petite
taille, la nature des obstacles A leur croissance qu'elles doivent surmonter, etc.; mais il est clair

qu'en Afrique, tout comme 
aui P~rou, de telles activit6s sont trbs r~pandues. 

ii) La plupart des 6conomies africaines sont caract~ris~es par des syst~mes reglementaires peud~velopp~s et par de lourds syst~mes juridiques. Jusu'A pr6sent, on n'a pas port6 un int&itappropri6 A ces caract~ristiques dans l'tude faite surle processus de d~veloppement et la r6forme 
des politiques car elles imposent de s6vres contraintes aux entrepreneurs dynamiques etinnovateurs. Les objectifs de simplification, de dcentralisation et de d6r~glementation sont aussiappropri6s et urgents pour l'Afrique que pour le P6rou. 

Le Dr. de Soto a 6galement d&crit quatre facteurs par lesquelles ces deux caract~ristiques (le secteurinformel r6pandu et le syst~me juridique et administratif contraignant) sont lies. Ces liens
semblent fonctionner de manire diff~rente en Afrique, compares Ala situation qu'il a analys6e et
 
dcrite au P~rou.
 

i) En Afrique, le lourd syst~me juridique et administratif ne constitue qu'un des nombreux points
qui expliquent les origines de ces entreprises non reconnues et non r6gies par des lois. Pour lamajorit6 des entrepreneurs d'activit~s productives en zones rurales en particulier, lesrfglementations ne constituent pas la partie la plus importante de cette explication. Les individus
 
sont A la recherche de sources de revenus alternatives d'abord dans leur localit6 en se basant sur
les possibilites alternatives qu'ils connaissent dejA. Le fait que la plupart de ces alternatives ne sont 
pas contr6l es ou r.gies par le gouvemement n'a souvent aucun rapport avec le processus par

lequel 
ces entreprises informelles viennent au monde. 

ii) Le syst~me juridique et administratif ne constitue qu'un des nombreux probl~mes auxquelssont confront~s les entrepreneurs d'activit6s productives qui cherchent A innover, d6velopper etmoderniser leurs entreprises. Ces lois et rfglementations constituent souvent un probl~me plus
s6rieux pour les entreprises formelles que pour les entreprises informelles. Pour ia majorit des 
entrepreneurs informels d'activit6s productives, l'environnement administratif et juridique ne semble 
pas constituer l'obstacle majeur A leur ddveloppement; cet obstacle provient plut6t de la limitation 

entreprises parentes oprent dans des marches protag s les incitent moins A chercher de tels accords 

capables de rduire les coits. 

Afin de bien 6tudier les probl~mes des droits d'occupation des terres, cf. John W. Bruce, "Land 
Tenure Reform and Agricultural ADevelopment in Africa: A Review of Recent Experience," The Land 
Tenure Center, University of Wisconsin-Madison (photocopi6), Avril 1987. 
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excessive des marches oi ils vendent et du fait qu'ils ne peuvent pas r~pondre de manire efficace
A la demande existante. 32 

iii) La recherche faite sur les entreprises informelles en Afrique n'a donn6 aucune indication ausujet des accords et proc&iures informels conclus entre les entrepreneurs informels qui pourraientservir de module pour reformuler les lois et rfglementations formelles, comme cela s'est trouv6 tre 
le cas de Lima. 

iv) Certains changements de politiques gouvernementales ont eu lieu en Afrique, souvent grace A 
une meilleur transmission d'informations aux responsables. Un bon nombre de sources ont
contribu6 Ace riot d'informations A savoir: les 6tudes menes au sein des Minist~res dugouvernement, la recherche acadmique, l'experience pratique sur le terrain des OVPs et des ONGs
ainsi que les points de vues exprim~s par des entrepreneurs informels et formels. II est tout A fait
souhaitable de renforcer la participation des entrepreneurs informels Aces discussions; ilsconstituent un groupe d'entrepreneurs important et souvent ignor6 qui a beaucoup A apporter.
Cependant, il semble peu probable que les entreprises productives puissent tre mobilis6s dans laplupart des pays africains de manitre Aconstituer un groupe de pression beaucoup plus efficace
 
que les nombreux autres participants au dialogue continu en mati.re de politiques.
 

Comme le Dr. de Soto l'a indiqu6, I'expansion du secteur informel ne constitue pas l'objectif

appropri6 des politiques en Afrique ou ailleurs. I1est important A cet 6gard d'6viter les

interventions qui pourraient Otre considdrdes 
au mieux comme des subventions accord6es auxentrepreneurs informels. C'est une forme de "charit6 que les bailleurs de fonds et gouvernements
africains ne peuvent pas se permettre. D'autre part, il est 6galement important d'6viter les

interventions ou ensembles de politiques qui fournissent des avantages sp&ciaux A un group

particulier d'entreprises modernes, ce 
qui porterait preudice A d'autres, notanment les entreprises
petites ou informelles. 

Trois lignes directrices fondamentales sont n&cessaires A la formulation de politiques efficaces dans 
ce domaine. Elles sont toutes trois aussi urgentes pour les entreprises formelles que pour les
 
entreprises informelles.
 

- chercher A6tablir un environnement qui rkcompense ceux qui innovent, en r&iuisant les

obstacles administratifs et reglementaires qui dcouragent l'investissement et la modernisation.
 

- chercher A diffuser tous les types d'informations aux entrepreneurs sur les technologies, lesmarchs et les produits, tout en accroissant leur acces aux matires premieres, renforqant ainsi leur 
capacit6 de r6pondre aux nouvelles possibilit~s. 

- chercher Adlargir la base des informations disponibles pour les responsables. Les responsables

africains qui font et administrent les politiques, sont en g~n~ral profond6ment int~ress~s au
ddveloppement et au bien- tre de leur pays; cependant, ils sont souvent forces de prendre des

d6cisions sur la base d'informations inad~quates sur la structure existante de l' conomie, sur lesmodules de croissance futurs et faisables ainsi que sur les politiques nkcessaires pour orienter

l'6conomie dans des directions souhaitables.
 

Les entreprises informelles ont beaucoup A apporter A cet 6gard. Elles ont un aperqu particulierde la manire de laquelle ces politiques existantes affectent un groupe important d'entrepreneurs.

Pour certains entrepreneurs informels, la suppression des contraintes administratives et
 
r glementaires pourrait permettre la pousse d'une nouvelle activit6 productive. Parce que les
entreprises productrices constituent d'importants b~n~ficiaires potentiels de ces changements depolitiques, elles ont fort intrt A travailler pour obtenir ces changements. Pour toutes ces raisons,
nous avons de bons motifs d'applaudir et soutenir les efforts initi6s par le Dr. de Soto, afin
d'impliquer ces entreprises plus activement au dialogue concernant les politiques. 

32 I1est 6vident que l'environnement lgal et administratif explique en partie les petits marchds 
fragment s et la possibilit6 limit~e pour les entreprises productives de r6pondre A ]a demande de cesmarch6s; mais cet environnement ne semble pas ktre l'explication la plus importante Achacune de ces 
contraintes. 
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Le pr6sent document a &6 prepar, sous I'6gide du Projet d'Analyse des Politiques d'Emploi
et d'Entreprises financ6 par I'Agence Amricaine pour le Dlveloppement International 
(Division de l'Emploi et du Dveloppemnt de l'Entreprise, Bureau pour les Sciences et laTechnologie). L'auteur est 6galement reconnaissant des discussions utiles qu'il a eues avec
MM. John Bruce, Thnmas Dichter, Carl Eicher, Steve Haggblade, Carl Liedholm et Michael
Weber. I1est exclusivement responsable des ides exprim6es dans le present document. 
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LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI
 

Organisde par I'Agence Amrricaine pour le Ddveloppement International (USAID)
Avril 1989 

CREDIT POUR LE SECTEUR INFORMEL:
EXPERIENCE EN MATIERE DE PRETS ACCORDES AU SECTEUR INFORMEL ET

PROBLEMES POSES PAR SON INSTITUTIONALISATION AU SENEGAL 

John McKenzie 

SENEGAL: APERCU ECONOMIQUE 

La situation 6conomique du Sdn6gal est actuellement difficile. Ceci est dfi Aune d~pendance
excessive de I'agriculture dont la production d'arachide occupe 70% de la superficie cultivae. Ac6t6 des arachides, le mil consbtue la seule culture vivrire importante. Le secteur agricole emploie70% de la population active et depend 6norm~ment de facteurs externes, notamment despr6cipitations et des prix du march6 international. Les implications d'une telle d~pendance dtaient6videntes en 1984 lorsque la skheresse a r6duit de 35% les revenus bruts des paysans (c'est-A-dire 
ceux de 70% de la population). 

Le secteur industriel date plus ou moins de l'6poque coloniale oi le S~n~gal 6tait le principal paysd'Afrique francophone, mais l'infrastructure est actuellement vieille et les entreprises ne sont pasvraiment comp(titives. L'Age d'une soci~t6 s6n6galaise enregistre est en moyenne 24 ans, ce quiest vieux par rapport aux normes des pays en voie de ddveloppement. Le secteur priv6 formel estdomin6 par les Franqais et les Libanais. Les Franqais contr,61ent ia plupart des grosses entreprises,
tandis que les Libanais ont tendance Acontr6ler les petites et moyennes entreprises. Cependant, ilexiste de grandes entreprises s6n~galaises qui jouent un r6le important dans des activit6s telles quel'immobilier et le tourisme, et de nombreuses autres entreprises plus petites exer(ant tou.es sortesd'activit~s, qui sont formellement enregistr~es mais qui sont quasi dans le secteur informel. 

D'une maniere officielle, le pouvoir du pays est entre les mains de l'administration
gouvernementale. Cette administration a conserv6 fondamentalement la m~me structure que celleherit6e des Franqais A la fin de la pdriode coloniale en 1960. Elle a tendance A6tre hostile et
m~fiante vis-A-vis du secteur priv6. 

Etant donne que l'administration coloniale n'a jamais formalis6 les structures du pouvoirtraditionnel et que l'administration nationale est un ph~nomne tr~s r&cent, le pouvoir non officiel ou traditionnel se trouve toujours entre les mains des confrdries religieuses musulmanes dont lesplus importantes sont les Mourides et les Tidianes qui comptent 80% de la pc pulation. Ces
confr~ries sont dirig~es par des marabouts (chefs) qui sont devenus puissants ;ur le plan
6conomique avec le d~veloppement de l'industrie arachidire et participent activement Atous les 
niveaux de l'Mconomie nationale. 

Les bailleurs de fonds 6trangers constituent un autre groupe influernt sur le plan 6conomiquepuisque le pays depend de l'aide ext~rieure. Ces organismes, notamment le FMI, influent souvent 
sur les dcisions de politiques de l'administration. 

A partir de l'ind6pendance en 1960 et jusqu'en 1980, !e gouvernement dtait la force dominante del'6conomie. Apr~s qu'il a pris le contr6le des soci~t~s dtrang~res dans l'industrie arachidire, il a eule monopole du ramassage, de la vente et du traitement de l'arachide. Le gouvernement a crd un
bon nombre de socidt6s publiques au niveau r~gional et est bient6t devenu, Aun prix exorbitant et 
au detriment des b~n~fices, l'employeur numdro un du pays. 



En 1980, le gouvernement s6n(galais a adopO un Plan de Rforme Economique afin de r6duire le 
d6ficit budg6taire ainsi que celui de la balance des paiements en r&iuisant les d6penses publiques
et en supprimant les contraintes faisant obstacle au d6veloppement du secteur priv6. En 1984, ce 
plan est devenu un .programme de modernisation A long et moven terme. La Nouvelle Politique
Agricole (NPA) et la Nouvelle Politique Industrielle (NPI) constituent les deux politiques du 
programme d'ajustement. La NPA a 6 A l'origine de la dissolution de toutes les soci6t6s publiques
r6gionales qui dominaient le secteur agricole. Parmi les objectifs de la NPI figurent la 
diversification industriefle, l'ouverture au marchd international, le fait de rnieux exploiter la main 
d'oeuvre s6n6galaise et de primer les activit6s d'une valeur ajout6e importante. Les deux politiques
supposent que le secteur priv6 prendra de nombreuses initiatives. La r6ponse du secteur priv6 se 
fait attendre jusqu'ici. 

LE SECTEUR INFORMEL SENEGALAIS 

Les entreprises du secteur informel sont, dans un sens, celles qui, par d6finition, n'appartiennent 
pas au secteur formel. Au S6n~gal, les entreprises du secteur formel sont l6galement enregistres,
engagent leur personnel conform~ment au code du travail, tiennent une comptabilitd rdguli~re et 
sont tax(es sur la base de cette comptabilit6. 

Dakar compte 34% de la population s~n6galaise et constitue le centre de l'activit6 industrielle 
moderne. La population productive de Dakar 6tait estime A570.000 habitants en 1980 et A 700.000 
habitants en 1983. 

Les statistiques du gouvernement indiquent que 195.000 habitants 6taient employ s dans le secteur 
moderne en 1980 et que 140.000 l'6taient en 1983. En supposant que la population productive en 
dehors du secteur moderne n'6tait pas au ch6mage, en 1983, 80% de la main d'oeuvre active 
dakaroise travaillait dans le secteur informel. 

L'on peut en partie blamer le code du travail s~n6galais pour ces chiffres. Le code qui r6git les 
conditions d'emploi, notamment les proc&iures d'embauche et de licenciement, est on~reu et 
complexe. Il est pratiquement impossible de licencier un employ6 permanent. De ce fait, les 
employeurs conservent un minimum de personnel. La main d'oeuvre temporaire est chang&e tous 
les trois mois, ou alors, le travail est confi6 au secteur informel r~mundr6 A la pi&ce. 

Le secteur informel subvient A tous les besoins imm~diats de pres de 90% de la population, en 
marchandises au dMtail, transport, services, une partie importante des produits alinv.ntaires ainsi 
qu'en biens manufactures localement. 

Un bon nombre d'hommes d'affaires du secteur informel qui ne se consid~rent pas du tout comme 
faisant partie de ce secteur, travaillent de manire permanente. Les autres sont de passage tels que
les paysans engages dans des activit s de culture de contre-saison ainsi que des paysans en exode 
rural qui trouvent du travail dans le secteur informel tout en essayant de se faire embaucher dans 
le secteur formel. 

Certaines entreprises du secteur informel sont pratiquement dans l'ill6galit, mais la plupart d'entre 
elles sont conformes A la loi. Suivant le type et la taille de l'entreprise, ilexiste des patentes
annuelles, des taxes municipales mensuelles sur les lieux de travail et des taux journaliers sur les 
6talages de marches. 

Au Sdn6gal, la difference qui existe entre les secteurs formel et informel n'est pas une diffdrence de 
16galit6, c'est une difference de culture. Le secteur formel s~n~galais est moderne et occidental, 
tandis que le secteur informel est traditionnel et africain. 

Dans l'entreprise traditionnelle, il existe peu de diff6rence entre l'entreprise et la famille ou entre la 
vie professionnelle et la vie priv(e. Les entreprises sont ouvertes tous les jours de la semaine, et 
employ~s et apprentis travaillent durant de longues heures pour des salaires minimes. Tout 
comme la famille peut constituer un actif, elle peut 6galement Ltre un handicap vu que la caisse de 
l'entreprise et celle de la fanille ne font souvent qu'un et que les besoins et obligations de la 
famille (bapt~mes, mariages etc.) peuvent causer un problme de cash flow. Toutefois, les 
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obligations familiales ne peuvent pas .tre ignores car la famille largie est la premiere source 
d'influence de l'homme d'affaires. 

Le secteur informel est bien adapt6 A l'environnement socio-6conomique s~n6galais tandis que le 
secteur moderne l'est moins. Dans la vie traditionnelle, le Froupe est plus important que ses
membres pris individuellement. Au sein du groupe, le merite ou l'initiative individuelle n'est pas
r6compens6 par le fait d'occuper un poste de responsabilit6; l'autorit6 est plut6t bas~e sur l'Age.
Dans le contexte d'une organisation moderne, les attitudes traditionnelles conduisent A une
promotion bas~e sur la dur~e de service et non sur le travail fourni ou des comp~tences. Ces 
m~mes attitudes sont au centre du code du travail s~n~galais qui rend un mauvais service au 
secteur moderne. 

Le concept traditionnel du temps qui se concentre sur sansle moment present souci immdiat pourle futur, est tout A fait different du concept occidental. Au Sn6gal, par exemple, un propri~taire
de camion depense tous les bn(fices de ses activit~s sans mettre de c6t6 des fonds destin(s A
l'amortissement ou aux r.parations de son camion. Ceci est contraire au concept occidental d'une
entreprise commerciale capitalis(e dont l'objectif est une rentabilit6 A long terme. Cela ne veut I as
dire que le propri6taire sen6galais ait tort. I1s'arrange A tirer de son v6hicule de nombreuses
 
annfes de service, tout en traitant des probl~mes au fur et A mesure qu'ils se posent.
 

Actuellement, le secteur formel s~ngalais se r~trcit. Les socidt~s modernes bastes sur des
syst~mes occidentaux ont des difficult6s Amodifier leurs principes de base quand elles s'adaptent
aux habitudes africaines. Ceci signifie qu'au fur et Amesure que ferment les anciennes soci~t sfranqaises et que les libanais se tournent vers des activit s de moindre importance, le secteur 
traditionnel s'installe de plus en plus. Par exemple, le transport routier du fret et des passagers
6tait auparavant control et g~r6 par les libanais. 
 Plus r&cemment, l'industrie du transport routier a
6t6 "informalis~e" par les Mourides. 

LE SYSTEME BANCAIRE 

Le systeme bancaire s6n~galais comprend les banques commerciales qui repr&sentent les intrts des 
banques 6trang~res et les institutions financi~res gouvernementales. 

Il existe une forte concentration des banques A Dakar ot l'on retrouve 60 pourcent des guichets du pays. Les succursales sont localis6es dans quatre villes principales (86% des caissiers se retrouvent
A Dakar et dans ces villes principales), mais la prise de d&cisions est hautement centralis~e. Toutes
les propositions de pr.t d'une valeur sup&ieure A 500.OOOF CFA ($1,600) sont transmises A Dakar 
pour approbation. 

La plupart des banques s~n galaises traversent une crise de liquidit s et ont d'.normes dettes qui
datent des ann&es 70, 6poque A laquelle des campagnes agricoles successives avaient 6 financles 
par le biais de soci~t s publiques r(gionales. La crise de liquidit6s a pouss. les banques As'orienter de plus en plus vers des activit~s du secteur formel qu'elles maitrisent bien, telles que lefinancement du commerce et Amettre Vaccent sur des pr8ts importants dont le codt de transaction
 
est peu 6lev.
 

Actuellement, le dcouvert permis A des clients de longue date, est le seul cr(dit que les banques
commerciales accordent aux petites entreprises. 

I existe deux institutions financi~res gouvernementales: la Soci~t6 Nationale de Garantie
d'Assurance et de Cr&Iit (SONAGA) et la Socit Financire Sngalaise pour le D~veloppement del'Industrie et le Tourisme (SOFISEDIT) qui accordent au secteur priv6 des pr~ts de d.veloppement.
Elles sont toutes deux bas6es ADakar et nont pas de succursales. Ces institutions g&rent divers 
programmes qui sont ex6cut6s selon la disponibilit6 des fonds. Elles ne sont, en aucun cas, une 
source constante et sfire de cr&it pour les petites entreprises et ne traitent qu'avec le secteur 
formel. 

Actuellement, les banques sont peu dispos6es Aprater aux petites entreprises pour diverses raisons.
La marge du taux d'intdrt fixae par la Banque Centrale (3%) est consider e comme insuffisante 
pour couvrir les frais administratifs requis par de tels pr.ts, sans parler de la r6serve nk~essaire 

3 

AI 



pour parer au non-remboursement dont le pourcentage est dvalu6 par les banques entre 18 et 45pour cent. 

Les petites entreprises du secteur formel tiennent une comptabilit6 r(guli~re dont les banques seservent pour analyser le risque d'insolvabilit6. Toutefois, les banques estiment que cescomptabilit6s sont d'habitude peu pr6cises. 
Tous les pr6ts accordds par la banque sont bas6s sur des nantissements, mais les petites entreprisesne peuvent pas aisdment fournir un genre de garantie du pret qui soit facile Avaloriser et Avendreet que les banques pr~f~rent. 
Du point de vue de l'emprOnteur, les pr6ts accord6s par la banque sont longs et collteux Aobtenir.L'emprOnteur potentiel doit avoir une comptabilit6 &rite ainsi qu'un plan d'investissement, ce quin6cessite l'embauche d'un comptable. Les banques peuvent prendre jusqu'A six (6) mois pourapprouver un dossier (surtout dans le cas des banques de d.veloppement, oti les proc&iuresadministratives sont plus complexes). Une fois qu'une proposition a t6 accept6e, le client doitpayer des droits d'inscription pour ]a garantie et d'autres frais avant le d caissement du prgt. 
PROGRAMME DES PETITES ENTREPRISES DU PROJET DE DEVELOPPEMENT
COMMUNAUTAIRE ET D'ENTREPRISE 
En 1985, l'USAID a financ6 le Projet de D6veloppement Communautaire et d'Entreprise afin derenforcer la Nouvelle Politique Agricole du Gouvernement S~n6galais. Le projet est dirig6 par laNew Transcentury Foundation avec Management System3 International, ce dernier 6tant responsabledu Programme des Petites Entreprises. 

deL'objectif du Programme des Petites Entreprises Ptaitsoutenir le secteur priv6 dans le processus de restructuration 6conornique. Le programme visait Aoffrir des services consultatifs et des prets et A tester des approches innovatrices afin depromouvoir les petites entreprises sur une base pilote dans les regions de Kaolack et Fatick qui
repr~sentent le bassin arachidier du S~n~gal.
 
La conception dii programme itait flexible afin de permettre une recherche locale des besoins despetites entreprises, avant qu'une strat gie ne soit d finie et approuvwe par le Comitd duGouvernement du Sdn~gal charg6 de superviser la politique du Projet. La phase de la recherche etde la conception a dur6 six (6) mois. 

LA PHASE DE LA RECHERCHE 
Mis a part six (6) usines, les banques, certains h6tels et les socit6s libanaises, toutes les entreprises
situ6es dans les regions de Kaolack et Fatick peuvent 6tre classdes dans le secteur informel.
 
Une 6tude de 310 entreprises situtes dans les villes et villages 
a W men e. Les techniquesprofessionnelles en matire d'affaires faisaient d~faut; moins d'un cinqui~me des personnes
interviewes se servaient d'un livre de caisse ou de toute autre comptabilit6 plus d~taillSe;
toutefois, trois quart de ces personnes ont indiqu6 qu'elles n'en avaient pas besoin ou qu'elles6taient trop occuptes pour apprendre la comptabilit6. La plupart des entreprises 6taient actives ettrois quart des propritaires d'entreprises bas6es en ville prdvoyaient un dveloppement futur. Lestechniques artisanales et commerciales semblaient etre bien dveloppes par le biais du systmelocal d'apprentissage. 

Cette dtude a r~v~ld que les sources de crtdit accord6 aux petites entreprises 6taient trbs limitdes.Moins de 5% des hommes d'affaires interview~s avaient accbs au credit bancaire sous forme delignes de credit. Autrement, le cr&lit fournisseur, les tontines et les prts des membres de lafamille constituaient les autres alternatives linit-es. Le credit bancaire 6taii plus co1teux, disaient­ils, quoiqu'aucune des personnes interview&es ne pfit dire de combien, puisque les banquesappliquaient des intr&ts et des commissions sans aucune politique d~finie. 
Le cr&iit fournisseur pour quatre-vingt dix jours revenait plus cher en moyenne de 20% qu'unachat comptant 6quivalent. 
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Une simple analyse financiire indiquait que les entreprises qui avaient fait l'objet de cette 6tudedtaient rentables et poss-daient des taux de rendement tres 6lev~s sur les modestes quisommes
leur 6taient investies. 

Le Gouvemement n'avait pas pris directement des mesures de repression vis-A-vis de cesentreprises du secteur informel. Les hommes d'affaires payaient chaque mois, un imp6t municipaluniforme sur leurs locaux. Ils soumissionnaient des contrats du gouvernement local par le biais dela Chambre de Commerce ou de la Chambre de M6tiers quoique le gouvernement ffit r~put6 %trelent pour payer ses dis. La proc6dure bureaucratique pour obtenir une autorisation 6tait assezsimple. Seuls les services de police et de douane contr6laient de manire active le transport routier 
et la contrebande. 

UNE APPROCHE MINIMALISTE 

Les r~sultats de l'enquete men6e, ont indiqu6 que V'acc~s au cr&iit constituait le plus grand frein au 
d6veloppement des petites entreprises de la region. 

La strat~gie Aenvisager 6tait donc de fournir un service de cr&iit qui pourrait r~pondre auxbesoins du client du secteur informel. Les services consultatifs et de formation devaient tre

reduits A un minimum parce que:
 

- Les anciens projets visant Ala promotion des petites entreprises avaient obtenu des r~sultats
midiocres en mettant l'accent sur l'assistance technique et en utilisant des programmes de
formation comme pr~alable Al'obtention des prOts. 

- Les clients potentiels semblaient capables de g(rer leurs entreprises A leur manire. 

- L'USAID avait accept6 de financer ce programme pendant cinq (5) ann6es. A la fin de 
cette periode, le portefeuille des investissements devait tre remis A une institutionfinanci~re locale. Cela signifiait que le programme des petites entreprises devait ktrecapable de couvrir la totalit6 de ses coOts Apartir de l'int&t sur le prt, car aucuneinstitution locale ne voudrait prendre en charge une entreprise perdante. Le r6le de la
formation 6tait minimis6 parce que trop cofiteitse. 

Une approche minimaliste fut donc adoptSe, c'est-A-dire que des cr&iits dtaient accords sur
 
demande aux entreprises d6j& 6tablies qui d~siraient Mlargir le champ de leur activits.
 

LA STRATEGIE 

Les 6lments du plan d'action qui ont M d~flnis, approuv~s par le Gouvernement Sdn~galais et qui
sont actuellement en vigueur sont les suivants: 

Personnel de Terrain 

Le programme compte un rseau de sept (7) bureaux ext~rieurs situ~s dans les plus importantscentres de la region. 11 s'agit tout simplement de modestes bureaux ais~ment accessibles auxclients. Chaque bureau est g6r6 par un seul agent de terrain responsable d'une zone g~ographique.Toutes les demandes de prkts proviennent des bureaux ext6rieurs et par consequent, les agents de
terrain ont le pouvoir de prendre des d&cisions, mais ils sont supervises de pris par le BureauPrincipal. Les agents de terrain viennent du mme milieu que les clients et ont requ une formationmodeste mais adequate. Ils reoivent pendant six (6) mois, une formation intensive sur le terrain enmatire d'analyse de proposition et de suivi du prt avant de devenir op~rationnels. 

Le Processus d'Approbation du Pret 

Lorsqu'un homme d'affaires a besoin d'un prt pour dlargir le champ de ses activitYs, il en discute
d'abord avec l'agent de terrain. Si ce dernier juge l'ide intressante, il commence A preparer uneproposition de pr.t. Cette phase de preparation requiert une planification d~taill6e dont uneanalyse financi~re et comprend au moins une visite au lieu de travail du client. Une fois que ladocumentation traitant de la proposition de prt est en ordre, elle est transmise au Bureau 
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Principal. Un superviseur du Bureau Principal ainsi que l'agent de terrain se rendent au lieu detravail du client pour discuter de la proposition. Le superviseur 6tudie en dMtail ia proposition etfait une 6valuation ind6pendante du cl:ent et de son entreprise. La proposition est ensuite sounisepour approbation-A -un comit6 charg6 des pr~ts. Le d~lai pour une approbation d'un pr.t moyen
est d'un mois. 

Conditions des pr~ts 

Le montant du pr~t et le calendrier de remboursement se calculent suivant le cash flow du projet A
financer. 

Pour des prts accord~s pour la premiere fois, un montant maximum est fix6 A3.000.000 F CFA($10.000) et la dur6e maximum est de 12 mois. Les montant et dur6e des pr~ts accord~s pour ladeuxi~me fo':;, sont estims suivant les besoins du projet. Le taux d'int&r t est de 22% et varie
selon les rfgles de la Banque Centrale.
 

Nantissement du Pr~t
 

La viabilit6 de la proposition de prt est la garantie la plus importante. 
 La premire garantie dupr.t est la certitude que le projet g~nrera assez de revenus pour couvnr ses propres colits etproduira assez de b6n~fices pour rembourser le prdt et couvrir les besoins de la famille du client. 
De m~me, afin de s'assurer que le client prendra au s6rieux ses obligations financi6res, une desgaranties mat6rielles suivantes est n&essaire: 

- Aval 
- Titre foncier
 
- Nantissement sur march6
 
- Nantissement d'6quipement
 
- Nantissement du fonds de commerce
 

Suivi et Recouvrement du Pr~t 

En principe, tous les mois, les clients remboursent leurs prets soit au caissier du Bureau Principal,soit A leur bureau local. Ces paiements sont suivis de pr s au Bureau Principal et les paiements
tardifs sont rapidement suivis d'une visite d'un responsable du Bureau Principal. Les cas de
paiements tardifs sont 6galement suivis de pros par les agents de terrain. II est mis fin aux prtsnon rembours~s au bout de plus de 90 jours et Von entame une proc&iure l gale en vue de la

saisie du nantissement.
 

Le Syst~me de Prime 

Les agents de terrain sont motives par un systbme de prime/p(nalit6 qui est pay6e en plus dusalaire et est calcule trimestriellement sur tous les pr~ts enti~rement rembours(s ou clos faute de
paiement. 
 La prime s'616ve A3% (par an) du montant du prkt emprunt6 et enti~rement rembours6.Les p~nalit~s sont impos~es sur des pr.ts d~clar~s non rembours~s, calcul~es A 10% du solded~biteur du pr.t non amorti. Le bilan des primes et pnalit6s est conserv6 dans un compte separ6et naffecte jamais le salaire de base de l'agent de terrain. 

RESULTATS
 

Le Programme des Petites Entreprises a commencd A accorder des prdts en Septembre 1986. Lesr~sultats pour la p~riode allant du ler Septembre 1986 au ler Fevrier 1989 ont W tr~sencourageants. Trois cent quatre-vingt quatre (384) prdts d'une valeur totale de 486 millions deFrancs CFA (1,57 millions de dollars) ont t6 accords. Parmi les 384 pr~ts accordis, 150 ontentiLrement rembours& avec int&rt. Le taux de non remboursement de prt est tr s bas et seuls15 prts sont devenus non performants, ce qui repr&sente une perte provisoire de 4,5% de latotalit6 des fonds emprunt~s et rembours~s Ace jour. 
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Du portefeuille actuel des 234 clients, 30 remboursent des arridr&s, mais pour des raisons qui
6taient entendues par le programme. 

Toute une sdrie d-aetivit6s comprenant l'agriculture, l'industrie, le commerce et les services ont 6t6 
financ6es comme suit: 

ACTIVITE NB DE PRETS MONTANT INVESTI EN 
MILLIONS DE F CFA 

($1=CFA 310) 

Production c~r6ali~re et v~g~tale 25 15 
Elevage 51 43 
Pkhe 9 10 
Commerce d'Intrants et
 

Produits Agricoles 37 51
 
Traitement Alimentaire 19 
 23 
Construction 22 40
Charpenterie 5 6 
F6raillerie/M&anique 17 15 
Couture/Bijouterie 16 19 
Restaurant 2 2 
Transport 34 60 
Vente au Dtail 125 170
Quincaillerie 8 20
Pharmacies 14 12 

TOTAL 384 48-6 

Le pr t s'&lve en moyenne A1,2 millions de Francs CFA ($3.870) pour une dure moyenne de 9

mois. Les prts servent Ala constitution de fonds de roulement (72%), A l'achat d'6quipements

(13%), et A la fois au fonds de roulement et aux 6quipements (15%).
 

Parmi les 150 prts finances et enti~rement remboursds, une 6valuation de l'impact de 110
entreprises indique que la valeur de l'actif moyen de chaque entreprise s'est accrue de 47% apr~s leremboursement du prt. Les clients indiquent 6galement un acroissement en moyenne de 119% de
la rentabilit6 de leurs entreprises. L'augmentation de la valeur de l'actif reflte que 79% des clients 
ont enti~rement ou en partie r~investi leurs bln~fices. 42% des entreprises ont cr66 des emplois
dont 41 permanents et 135 temporaires. Ces chiffres indiquent clairement le niveau d'6touffement 
du secteur informel par manque de capitau. 

LECONS APPRISES 

Certaines des leqons d'application g(ndrale qui ont, jusqu'ici, 6t6 tires du programme de prdt sont 
les suivantes: 

Les Entreprises du Secteur Informel Sont Viables 

En d~pit, o0 Acause, des m6thodes traditionelles, de nombreux hommes d'affaires du secteur 
informel g~rent des ope6rations tr~s rentables. Plusieurs des clients du programme de pr~t
obtiennent un rendement sur le capital de plus de 100% par an. 

La Banque Peut Financer Les Entreprises du Secteur Informel 

Il est possible d'accorder un prt aux hommes d'affaires du secteur informel et r~aliser un taux deremboursement de ce pr~t bien supdrieur A90%, en utilisant des techniques addquates d'analyse de
credit pour 6valuer l'entrepreneur, son entreprise et son projet de pr~t, et en d6mystifiant le 
processus d'obtention d'un pr.t. I est 6galement possible, Acourt terme, de r6cuprer les cooits de
transaction et de non-remboursement A partir d'int&rt et autres commissions, afin de permettre au 
programme de prt d'6tre auto-suffisant, A condition que les fonds destin6s aux pr~ts soient fournis 
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sans frais. A plus long terme, il sera peut-ftre possible de cr6r un volume de prts et de revenus 
suffisants pour rembourser le capital et produire un bn6fice. 

Les Emprftnteurs -du Secteur Informel ne Dolvent pas Ncessairement Etre Lwttrs 

Is n'ont pas non plus A tenir une comptabilit6 &rite pour pouvoir utiliser et rembourser des prts. 

Il n'est pas Ncessaire de Pr~voir une Formation 

Le secteur informel possde ses propres syatimes de formation professionnelle. Les emprunteursn'ont pas besoin de preparation ou de conseil avant l'octroi d'un prt; ils sont capables de fairebon usage des fonds tant que la proposition de prt est soigneusement analys~e, discut eapprouv6e avant d'6tre finance. et
Cette approche "minimaliste" est efficace et &onomique. 

Les Modestes Bureaux dont le Personnel se Compose d'Agents de Terrain sans Haute
Qualification Professionnelle Sont Efficaces 

Les modestes locaux des bureaux tels que ceux qu'utilisent !es entreprises du secteur informel sontd'accLs facile pour les emprunteurs et peu colteux. Les personnes qui sont plus susceptibles der~ussir en tant qu'agent de terrain sont celles qui ressemblent le plus A leurs clients. Uneformation ou une experience spcialisce pourrait constituer dans ce cas un inconvdnient. 

Rcompenser ie Personnel Suivant les Rdsultats Obtenus 

Le fait de rdmundrer le personnel pour des rdsultats obtenus le motive et rend le travail plusintdressent. I est 6galemnent important de mettre un frein Ala tentation de fournir des services Ades clients dont les propositions ne sont pas viables, pour des raisons familiales ou un pot de vin.Le personnel peut tre promu ou licenci6 suivant sa performance. 

INSTITUTIONALISATION 

Dans le document de projet original de I'USAID, le Programme des Petites Entreprises du Projet deDIveloppement Communautaire et d'Entreprise a W consid~r6 comme une activit6 pilote qui
aiderait les petites entreprises A obtenir des credits aupres des banques commerciales. A la fin du
projet, son portefeuille doit 6tre remis Aune des banques commerciales. 

"Evolution" des Clients du Secteur Informel 

Ds le debut du programme, il est devenu 6vident que les clients du secteur informel n'allaientjamais "6voluer". Les banques n'ont en gdndral, manifest aucun intr.t et cela a 60 6vident dansla mesure ofi aucun des directeurs de banque locaux n'a accept6 un sifge dans le comit6 charg6d'octroyer des prts. Darts tous les cas, les banlues n'avaient pas de fonds A prater aux "clients
dvolu6s". Toutes les banques poursuivaient encore les mauvais payeurs qui avaient retu des pr~ts
plus de cinq ans 
auparavant dans le cadre des campagnes agricoles du Gouvernement. Lesbanques ont associ6 ces dettes au risque qu'elles courraient en prtant aux petites entreprises dusecteur rural et aux entreprises du secteur informel. Ceci signiflait une r6duction de leurs activit sdans les regions et en effet, en 1988, une des principales banques a proced6 A Ia fermeture de sa
succursale A Kaolack. 

Et l'approche du Programme des Petites Entreprises n'envisageait pas non plus "l'dvolution" de sesclients. I continuait plut6t A penser que ses clients comprenaient leurs entreprises et les g~raient 
avec succs. 

Etude Des Options 

Au dbut de l'ann e 1988, le programme a entrepris d'6valuer ses options futures. Une d~marchea 6t6 faite aupres de toutes les banques et institutions financi6res s~ndgalaises afin d'dveiller leurintr~t dans l'avenir du programme. 
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Les banques commerciales ne s'y inter6ressaient pas du tout. Les institutions financi6res du

Gouvernement s'int&css .ent 
 A h~riter des fonds destinds aux prts mais n'6taient pas spcifiquesquant Adire comment e les intgreraient le syst~me. Ces institutions dtaient bastes A Dakar et

n'avaient aucune re>c'.ntalion r6gionale. 
 11 n'6tait pas 6vident de savoir comment le m6canisme 
d'octroi de cr6dits clccmraiis6 et bask sur le terrain qui avait fait ses preuves dans le Programme
des Petites Entreprisez tpourrait tre repris par ces institutions. 

Un autre problL±me r~sidait dans le fait que les r6sultats du Programme des Petites Entreprises
(m~me s'ils 6taient pr6maturds) 6taient bien meilleurs que ceux des organismes qui s'int6ressaient A
prendre en charge le programme. 

Taux d'Intrt 

La question du taux d'int& t t.tait un des problmes techniques pos6 par la reprise du programme
par une banque. Les taux d'int~r~t au Sn6gal sont regis par la Banque Centrale (BCEAO) pour
tous les pays d'Afrique de I'Ouest de la zone du franc CFA. En termes simples, les banques
(d~finies comme des institutions A d6p6t) pr~tent aux petites entreprises A un taux normal fix6
actuellement A 13,5%. Lorsque les banques sont refinances par la Banque Centrale pour des prtsaux petites entreprises, ]a marge du taux d'intr sur unt maximum permise investissement est de3%. Les r~gles de la Banque Centrale concernant les institutions financi~res (d6finies comme 6tant
des institutions qui n'acceptent pas de d6p6t) fixent les taux d'int&rt Aun maximum de 22%
actuellement. Les institutions financi~res sont refinanc6es par les banques commerciales A leur taux 
fixe (c'est-A-dire 13,5%). 

Le Programme des Petites Entreprises applique le taux maximum d'intdrt permis pour une
institution financi~re. Une banque qui prendrait le contr61e du financement n'aurait pas droit au
 
m~me privilfge.
 

L'importance du probl~me du taux d'intfr~t d~passe le problme d'institutionalisation.
Actuellement au Sndgal, il n'existe aucune coherence concernant le probl~me de prfts accord~s aux 
petites entreprises ou au secteur informel. 

- Les banques affirmei.t que selon les rfgles actuelles, il leur est impossible de prater aux
petites entreprises et r&-updrer les cofits de transaction sans parler de couvrir les risques. 

- Le Gouvernement consid~re les entreprises du secteur informel comme 6tant fragiles et peu
rentables et est inqui~t au sujet des taux d'intr&t dlev6s appliqu6s sur les prets accord~s au 
secteur informel. 

- Le programme des petites entreprises a prouv6 que les entreprises du secieur informel sont
relativement insensibles au taux d'intrt. Il pourrait faire passer son taux d'intrt A40% 
par an, sans aucune perte d'affaires ou aucun accroissement du taux de prets non
rembours~s. Le probl~me le plus important est celui d'accs au cr&iit. Vu les regles
actuelles qui soi-disant protegent les petites entreprises des taux d'int&r t usuraires, ces 
petites entreprises n'ont accs Aaucun cr&iit. 

Nantissement du Pret 

Les Banques et les Institutions Financires S~n~galaises ne pr~tent que contre une garantie (mme si
leur record de prdts non rembours s ne les a pas fait voir plus loin). 

Le programme des Petites Entreprises prend des dcisions concernant les pr~ts sur ]a base d'une
6valuation du client, de son entreprise et de sa proposition de prt; par la suite, il lui faudra une 
garantie. 

Avant qu'une banque n'accepte une garantie, elle est enregistr6e aupr s des autorit6s afin qu'en cas
de saisie, le droit l6gal de la banque A la propri~t6 soit dejA 6tabli. Les droits d'enregistrement,
notamment ceux du titre foncier, sont tr~s dlev(s. 
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Le programme des Petites Entreprises ne s'attend pas A ce que son client paie ces droits 6lev6s. Encas de non remboursement du prkt, ceci expose le programme au risque de ne pas pouvoir saisir lagarantie. Cependant, la politique du programme consiste A prendre A temps les mesuresn6cessaires pour dviter que cette situation de non remboursement ne se produise.
 

Creation d'une Institution
 

Le fait que les institutions existantes aient n~glig6 le secteur 
 informel et le fait que le Programmedes Petites Ehtreprises ait r~ussi requirent ia continuation de ses activit6s mais sous une formeinstitutionnelle diff6rente de celle du Projet de INveloppement Communautaire et d'Entreprise.
 

Une Institution Financi&e Priv6e Non Bancaire--Les responsables du programme ont tenu des
r6unions avec la communaut6 d'hommes d'affaires s~n6galais afin d'6veiller leur int~rt en tantqu'investisseurs priv~s. En raison du statut ambigu des prts accord~s au secteur informel , de1histoire relativement courte de la performance du programme A ce jour et de la perspective d'unfaible revenu sur l'investissement Acourt et moyen termes, ce programme n'int6resse pas les
investisseurs. 

Une Fondation de Ddveloppement-L'USAID s'engage A present A financer 1'expansion duprogramme, y compris, l'accroissement des fonds destin(s au prt de 750.000 dollars A 1.250.000dollars, de mme qu' une augmentation du personnel du Bureau Principal et l'ouverture de trois(3) bureaux ext6rieurs suppl6mentaires dans la region de Thins. Ce soutien va se poursuivre
jusqu'en 1992, date A laquelle le programme devrait devenir rentable. 

Tandis que l'engagement de I'USAID rsoud les problmes de l'avenir imm&iiat du Programme desPetites Entreprises, il ne r~soud pas les probl~mes de propri6t6 et de gestion future du programme. 

CONCLUSION 

Tout comme de nombreux autres pays d'Afrique, le Sn6gal a amorc6 son processus de r~forme 
6conomique en r~servant au secteur priv6 un r6le principal dans le d6veloppement &onomique. 
Vu que le Gouvernement, les banques et toutes les institutions du secteur moderne ne peuvent
traiter qu'avec les entreprises du secteur formel, l'on suppose que le nouveau moteur dud~veloppement sera assur6 par les entreprises implant&es dans les zones industrielles et les plus
grandes entreprises. 

Toutefois, ces grandes entreprises appartiennent pour la plupart A des 6trangers et la mani~re dont
elles sont gdr&es, reste dtrangre A la majoritd de la population. Aussi, les entreprises du secteur
moderne sont plus ou moins en dclin. 

Le secteur traditionnel informel est celui qui est actuellement en plein essor et fournit des emploiset des biens et services A la majorit6 de la population. Malheureusement, les banques ne sont pasen mesure de fournir des services Ace secteur et le Gouvernement choisit de i'ignorer. 

Puisqu'on doute que le secteur moderne puisse jouer le r6le espdrd dans le programme derestructuration 6conomique du Gouvernement, une r~valuation du secteur traditionnel semble 
maintenant appropriae. 

Un programme experimental visant A tester les moyens d'offrir un soutien formel au secteurinfonmel a &Cex&-ut6 dans les regions de Kaolack et Fatick du S~n6gal. Les r~sultats obtenusvalent la peine d'dtre dt s. Ces r~sultats m~ritent d'tre examines plus attentivement, par leGouvernement, les banques et la communautd d'hommes d'affaires, qu'ils ne l'ont 60 jusqu'ici. 
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Conference sur 
LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI 

Organisde par I'Agence Amdricaine pour le D~veloppement International (USAID)
Avril 1989 

Les Institutions Rurales et le Secteur Privd au Togo:

Un projet d'appui au secteur informel
 

en milieu rural
 

John Schiller
 
CARE International au Togo
 

Le 	Projet 

Le 	projet des Institutions Rurales et du Secteur Priv6 au Togo (TRIPS), dont les deux organismes
exqcutants sont le World Council of Credit Unions (WOCCU) et CARE International, a pour butl'accroissement de la participation des institutions du secteur priv6--c'est A dire, les groupements

de producteurs ruraux, les cooperatives d'6pargne et de credit (COOPEC), les organismes 
non­
gouvernementaux locaux (ONG) et les entreprises priv6es (pour ]a plupart les institutions du
 
secteur informel) -- dans les march6s agricoles et financiers du Togo.
 

Pour atteindre ce but, quatre objectifs sont vis~s par WOCCU et CARE: 

1. 	 le renforcement du mouvement de la promotion des COOPEC, surtout en milieu rural; 

2. 	 la promotion des groupements de producteurs agricoles afin de les rendre aptes A mettre A
la disposition de leurs membres des intrants et un cr6dit productif, ainsi qu'A les aider A
avoir plus de contr6le sur la commercialisation de leurs produits; 

3. 	 l'am6lioration des mnthodologies de formation et l'accroissement de l'efficacitd des
organisations des secteurs public et priv6 agissant dans le domaine de la vulgaiisation 
aupr~s des groupements de producteurs et des petits entrepreneurs; et, 

4. 	 l'assistance aux entrepreneurs privds dans la creation et le d~veloppement des activitds qui
soutiennent la production agricole. 

Tenant compte du th~me de la conf6rence, cette presentation mettra l'accent sur le quatri~me 
objectif, celui de la promotion des entreprises priv&s. 

Dans le cadre du TRIPS, la poursuite de cet objectif comporte trois 616ments: 

-	 un appui au niveau des micro-entreprises rurales (essentiellement les activit s &onomiques
Apetite 6chelle au 	niveau du village, des march6s rgionaux ou des centres administratifs); 

- la promotion des associations rurales (groupements des micmo-entrepreneurs); et, 

- la cr6ation des petites entreprises qui soutiennent d'une mani~re ou d'une autre, les 
producteurs agricoles. 

Les origines du projet 

TRIPS est un effort pour profiter des expdriences et des Iemons apprises par WOCCU et CARE 
durant des projets ant~rieurs consacr~s Ala promotion du secteur priv6 au Togo. 

Le mouvement pour ia mobilisation de l'6pargne au sein des COOPEC au Togo existe depuis vingtans. WOCCU est intervenu en 1)80 pour renforcer le mouvement par son assistance technique. Le
r6sultat fut la creation de la Fideration des Unions des Cooperatives d'Epargne et de Credit
(FUCEC), une ONG togolaise, qui aujourd'hui couvre 120 COOPEC avec 17.000 membres possedant
des d~p6ts totalisant 850.000.000 FCFA. La FUCEC g~re une caisse centrale qui sert de fonds de 



crdit... pour les membres des COOPEC, entreprend le contr6le financier syst6matique de tous cesmembres et dispense des sessions de formation en gestion financi~re au bdn6fice des coopdrateurs. 
L'exp~rience de CARE comporte le Projet de D6veloppement Economique de la Val!A-e du Zio
(1984 - 1989) dont le but 6tait l'augmentation de la productivit6 et la rentabilit6 des entreprises
agricoles et non-agricoles dans le sud-ouest du Togo. 
 Les 	r6sultats principaux de cet effort sont:1) un syst~me formel de formation en agro-6conomie et en gestion; 2) une m~thodologie pour lapromotion des groupements de producteurs et entrepreneurs ruraux; et, 3) un 	cadre d'environ 2.000paysans et entrepreneurs ruraux qui connaissent une meilleure productivit6 grAce A la pratique destechniques am6lior6es en agriculture et en gestioi. 

Les 	contraintes A la -oissance des 	entreprises 

Au 	niveau national, le climat pour le d~veloppement de I'entreprise privce est en g~n~ral favorable.Le 	gouvernement, dans une campagne active de privatisation, est en 	train de se d~barasser decertaines soci~t~s d'6tat non-rentables en faveur des investisseurs priv6s. Les jeunes sortant des6coles sont exhortds A ne plus compter sur 	N'tat pour la question de l'emploi, mais A d6velopperun 	esprit d'entreprise et A se d6brouiller. Des 	multiples s6minaires et formations sont organis6safin de sugg~rer des ides pour l'6tablissement des diff~rentes petites entreprises et aider les gens, Amieux grer leurs activit~s 6conomiques. Donc l'6tat semble conscient du fait que le secteur priv6,et plus pr~cisement le secteur informel, prdsente une solution partielle au probl]me croissant du

ch6mage.
 

Au 	niveau institutionel, n6amoins, il existe un 	certain nombre de contraintes qui limitent lespossibilit6s pour la creation et l'expansion, surtout dans le secteur formel, des petites et moyennes
entreprises. 
 Les plus sdrieux sont les effets ncgatifs de la politique de libdralisation,restrictive d'importation dans certains des pays de la sous-rdgion et une 
la politique

monnaie relativement forte.La 	 combinaison de ces facteurs rend souvent difficile la creation des entreprises concurrentielles. 

Mais ces facteurs sont moins contraignants que d'autres faiblesses qui se trouvent aux niveau desentreprises m~mes et qui peuvent 6tre rdsumces comme suit: 

1. 	 Le concept de planification au 	niveau de l'entreprise, c'est A dire, l'dtablissement desobjectifs accompagn6s par un plan pour la mobilisation et utilisation des ressources, est tr.s 
peu appri. 

2. 	 Les capacit~s en gestion financiere-la distinction entre l'argent en 	espies et le b~n~fice, lemaintien du fonds de roulement, ia gestion du credit et I'approvisionnement en mati~respremieres ou en marchandises-sont souvent faibles. 

3. 	 Dans les activits artisanales, beaucoup plus d'attention est consacrce A la production qu' A
la commercialisation. 

4. II est souvent difficile pour les entreprises d'introduire des innovations technologiques parmanque d'information et des connaissances techniques. 

5. 	 II y a parfois peu de distinction entre les ressources de l'entreprise et les ressources
personnelles et le r~sultat est souvent la d6capitalisation de l'entreprise.
 
Dans l'ensemble, ces faiblesses pr~sentent une 	image des entreprises de secteur informel quin'inspire pas la confiance des institutions financi~res, et qui par cons(quent produit une contraintemajeure celle de l'acc~s limit6 au cr&iit bancaire. 

La 	mdthodologie de promotion des entreprises rurales 

Tenant compte des contraintes et faiblesses cites plus haut, la m~thodologie de la promotion desentreprises rurales du projet comporte quatre 61lments: un appui direct au ddveloppement desmicro-entreprises, le regroupement des micro-entrepreneurs en associations, la promotion des petitesentreprises rurales (souvent dans le secteur formel) et les recherches sur des sujets ayant un impact
sur les PME au Togo. 
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Les micro-entreprises 

Les micro-entreprises promues par le projet comprennent les activit~s commerciales (commerce decOrdales et autres -vivres, vente de marchandises diverses, petits restaurants), la transformation desproduits alimentaires (moulins, fabrication d'huile et du gari) et le petit artisanat (menuiserie, forge,tissage, fabrication de savon, labour m6canis6). La valour nette de ces entreprises est toujoursinf~rieure A 2.000.000 FCFA et ]a plupart sont en dessous de 300.000 FCFA. La majorit6 des micro­
entreprises sont g6r6es par les femmes. 

L'assistance du projet consiste en un programme de formation en gestion, l'octroi du credit etparfois des conseils sur les innovations techniques. Elle est dispensce par ies agents de terrain duprojet forms en gestion des entreprises rurales qui sont appuy~s par un technicien en promotion
d'entreprises et un formateur. 

Le syst~me de formation fut conqu dans le but d'aider les entrepreneurs illettr~s A maitriser certains 
rrincipes de base de la gestion.
planification, la comprehension 

II est bask sur un manuel qui comporte des sessions sur laet l'utilisation du bilan, la rentabilit6 et la commercialisation. Lessessions sont organis6es et conduites dans les villages, par les agents, parfois avec le concours decertains entrepreneurs (dsign~s "modles" par le projet), devant les groupes de dix A quinze
personnes. Le syst~me emploie une approche "exp~rientielle" qui met un fort accent sur la
participation par les b~n6ficiares de la formation. 

Le syst~me de cr&iit a 6t6 mis en place par le projet afin de permettre aux entrepreneurs de faireaccroltre leurs activit~s, d'appliquer les le<ons apprises lors des sessions de formation et de fournirune experience avec le cr~dit productif. Donc le fonds du cr&iit est utilis6 comme un "outil" deformation. Les pr~ts qui varienf de 25.000 - 2.000.00 FCFA sont octroy~s apres Y'accomplissement

de certaines "taches" par les canidats dont l'objectif est de monh'er leurs niveaux d'intdrt et du
s~rieux, et l'approbation d'un dossier d'dtude qui comporte l'analyse financire et non-financi~re duprojet propos6. Apr s la signature d'un contrat de prt, le candidat devient un "client" du projet.Les pr~ts portent un taux d'intrt d~gressif de 15%. En plus le client paye les frais administratifs6quivalents aux 3% de la valeur du pr~t. La p~riode de remboursement varie de six mois A trois
 
ans.
 

Comme le projet n'exige pas de garanties, le client est obligd de participer aux sessions de
formation. En plus, il reqoit des visites r~gulires de l'agent durant lesquelles les bilans sontprdpares et analyses pour d6terminer si l'entreprise progresse ou connait des probldmes. 

Apr~s le versement de la denire 6ch6ance, le client et l'agent entreprennent une 6valuation

formelle de l'activit6. Si les r(sultats de l'dvaluation sont favorables, le client peut demander 
un 
autre prt. 

Dans le domaine technique il est souvent impossible d'introduire les innovatio.is compte tenu descoits 6lev(s des &juipements, les difficult~s lies A la commercialisation et les capacit~s en gestionlimitces de certains micro-entrepreneurs. Namoins le projet est en train de promouvoir des
innovations techniques aupr~s des trois sortes d'entreprises: les magasins de stockage fumigablespour une meilleure conservation de c6rales destines A ]a comniercialisation; les motoculteurs pour
la preparation des champs dans les rizi.res irrigu&es; et une meilleure utilisation des moulins A 
moteur pour la transformation du mais, du manioc et du riz paddy. 

Chaque innovation est le sujet d'un "paquet technique" qui comprend des explications sur latechnologie A employer, des conseils sur sa gestion et une analyse de sa rentabilit6. Ces paquets
sont utilis6s comme les outils de formation par les agents aupr s de leurs clients. 

Les associations rurales 

Le deuxi~me 616ment de la m~thodologie comporte la promotion du regroupement des micro­
entrepreneurs du mme metier dans les associations rurales. Actuellement le projet travaille aveccinq de ces associations (entrepreneurs de moulin, commerqantes de c&r ales, productrices d'huilede palme, menuisiers, propridtaires de motoculteurs) dont chacune comprend entre 10 et 40 
membres. 
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Ces associations jouent plusieurs r6les importants. Premirement ils rendent le programme deformation plus efficace car les groupes de personnes du m~me .ntier apprennent plus rapidementque les individus, facilitent la tAche aux agents de terrain. En deuxi~me lieu ils jouent le r6le duforum pour l'change des informations et parfois pour la r6glementation des m6tiers. 
Ce qui est encore plus important est leur r6le potentiel dans la mobilisation de l'6pargne qui peut6tre transform6 en fonds de roulement sous forme de prts pour les membres, en soci~td decaution mutuelle qui peut tre utilis e pour soliciter un pr~t banquaire, ou en COOPEC (dans sonvolet de "credit productif" la FUCEC est en train de promouvoir l'augmentation des pr~ts octroy6saux micro-entrepreneurs). 

Le r6le du projet dans la promotion de ces associations est de leur proposer des structures et dessyst~mes et de dispenser Ia formation afin de faciliter leur 6volution vers des institutions 
soutenables. 

Les pefiies entreprises 

En plus de ses activits aupr~s des micro-entrepreneurs, TRIPS envisage un effort importantconsacre A un niveau superieur, celui de la promotion de petites entreprises rurales ayant lacapacit6 de soutenir les producteurs agricoles. Des exemples comportent des magasins de ventedes intrants agricoles, le stockage et la commercialisation de c&rdales Agrande 6chelle, la fabricationd'outils, le d~corticage et la vente du riz, la production de la provende pour le btail et l'Mlevagede la volaille. A cause de leur importance et leurs structures, ces entreprises appartiendront ausecteur formel. 

Vu l'6chelle d'entreprise vis6e e~t le fait que la plupart devront tre cr66es, cette tAche est confi6e Aune cellule du projet dirig~e par un technicien en promotion d'entreprises qui travaille avec desconsultants et certaines institutions de la place (ia Chambre du Commerce, le Centre Togolais desInvestisseurs, ]a Soci6t6 Nationale d'Investissement et les banques commerciales). 
Les entreprises mentionn~es ci-dessus n&cessitent des capitaux plus 6lev~s que les micro-entrepriseset devront avoir recours aux institutions financi~res formelles pour leurs besoins en credit. Malgr6le fait qu'elles sont plus importantes, il n'est pas certain que les entrepreneurs solicitant une aidesoient plus experiment~s en gestion que les micro-entrepreneurs. En consequence, le projet pr~voitun programme d'assistance technique et assistance en gestion conqu selon les besoins de cesentreprises et qui comprend: 

- la pr.paration des 6tudes de faisabilit6 et viabilit6 d6taill~es et de demandes de cr&iit; 
- la m6diation de courtage avec des institutions financires; 

- l'aide dans le choix de l'emplacement, la selection de l'6quipement, l'acquisition,l'installation, l'enregistrement ainsi que l'encouragement A rinvestissement; 

- la mise en place d'un syst~me de comptabilitd; 

- la gestion des inventaires, des finances, de la comrmercialisation et du personnel; et 
- l'identification continue de problmes et recherche de solutions. 

Recherches sur les micro-entreprises et PME au Togo 

Au sein du projet TRIPS il existe un comit6 de gestion qui comporte des repr~sentants duMinist~re de DRveloppement Rural, de WOCCU/FUCEC, de CARE et de l'USAID. Une des tAchesde ce comit6 est d'identifier les contraintes au niveau de ila politique ou de la r~glementation quiempkhent le d6veloppement du secteur priv6 et d'organiser des Oudes en vue d'instaurer des
r~formes. 

Quelques sujets dejA envisages sont l'impact de I'ajustement stucturel sur les micro-entreprises et lesPME, la r~forme du code fiscal en faveur des PME, le systine d'enregistrement des PME et lespossibilit-s d'6trendre les marchs pour les PME et producteurs togolais dans ]a sous-r6gion. 
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Ces 6tudps seront l'objet plus tard des d6bats et des seminaires assist6s par les responsables 
gouvernementaux. 

Conclusion: quelques principes de base b l'4gard de la programmation en faveur des 
entreprises privies en milieu rural 

L'exp~rience de TRIPS et des projets ant~rieurs au Togo suggre qu'il existe certains 6l6ments
relatifs Ala programmation qui conduisent Ala promotion des entreprises prives en milieu rural. 

1. Une contrainte principale dtant le bas niveau de connaissances techniques et en gestion, un
effort tr-s important doit tre consacr6 A l'6tablissement, et l'ex6cution d'un programme
efficace de formation. 

2. 	 Tout en reconnaissant la valeur de l'effort individuel, le regroupement des entrepreneurs 
pourra faciliter leur d~veloppement dans plusieurs domaines: 

- les 	6changes d'information et la r~glementation des m(tiers; 

-	 la formation; 

- Ia r~alisation de l'6conomie d'&helle dans les achats de marchandises ou de la mitire
premiere, et le d6veloppement des strategies de commercialisation; 

- la mobilisation de l'6pargne et la constitution des syst~mes alternatifs de cr&iit, tels que
les soci 6s de caution mutuelle et les COOPEC. 

3. 	 L'identification du potentiel des diff~rents marches est tr s important ainsi que des 
strategies rdalistes de commercialisation. 

4. 	 I est difficile de penser A un Eisor des entreprises priv&es, surtout parmi les plus petites,
sans la pr6sence des "organismes catalyseurs" aui ont un r6le important A jouer dans la
formation et dans le d6veloppement de contacts et des liens entre les entrepreneurs et les 
institutions publiques et prives. 

5. 	 Le d~veloppement des entreprises rurales est intimement li A l'augmentation de la
production agricole ei l'expansion des marches agricoles. 
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Conf&enro sur
LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI 

Organisde par I'Agence Arn&icaine pour le Dveloppement International (USAID)
Avril 1989 

PERSPECTIVES DE L'USAID SUR LE SECTEUR INFORMEL 

Fred O'Regan 

L'annde 1988 a t une annie exceptionnelle pour he secteur informel; en effet, ila W l'objet de 
beaucoup d'attention. 

On 	a beaucoup appris et dialogu6 sur ce sujet apr~s la premiere dcennie kou premiereg6n&ation) d'efforts pr~liminaires d6ploy6s en mati6re d'aide dans ce secteur. Ce dialogue a
impliqu6 des bailieurs de fonds, des cherchers et des responsables de projets. 

La suite de ces notes r6sume les dernidres politiques gouvernementales et interventions directes 
en faveur du secteur informel et les efforts Afaire en ntati6re d'aide future. 

1. 	L'importance de ce secteur est devenue de plus en plus 6vidente. 

A. 	 Trois facteurs-cl6 soutiennent cette affirmation. 

1. 	 11 absorbe la majorit6 de la main d'oeuvre, et des emplois g~n~rateurs de revenus dans
ia plupart des pays africains - notamrnment si l'on y inclit le secteur agricole informel, 
comme nous le devrions. 

2. 	 Ce secteur touche les femmes, pricipales bendficiaires de plusieurs programmes; de cefait 	les ameliorations des conditions sociales sont remarquables lesen ce qui concerne 
enfants ainsi que les revenus et les armliorations obtenus par les families. 

3. 	 Ilest performant, par exemple: 

a. 	 Remboursements de prt - excellents dans la plupart des programmes bien g~r~s. 

b. 	 Le secteur informel semble 6tre performant dans le cadre de l'ajustement structurel: 
par exemple, ilne "i~pend pas autant que le secteur formel: 

(i) 	 des importations et des devises; 

(ii) 	du secteur financier formel artuellement en srieuses difficults en Afrique. 

B. En fait, le secteur informel en soi s'av~re 6tre un bon investissement Aplusieurs points de 
vue. l1 attire de plus en plus l'intdrt de tous les bailleurs de fonds (sur le plan multi­lateal et bi-lateral) y compris 'USAID qui a t6 l'une des principales agences dans ce 
secteur, du moins en Afrique. 

-	 recherche visant 'action et le ddveloppement de projets pilotes. 

- du point de vue des programmes tels que PISCES, GEMINI, et aintenant avec
AFR/MDI, apportant des mcanismes de soutien sp(cifiques disponibles au sein du 
Bureau d'Afrique. 

II. Nous en sommes A la phase critique de I'dvaluation de l'aide apport6e Ace secteur. Nous 
devons r~fl~chir sur la premiere g(.n&ation de projets. 



Etant donnd sa performance, l'attention est actuellement porte sur le fait qu'il faut comprendre que 
ce secteur: 

1. 	 devrait tre considr6 comme un m6canisme important qui contribue au d6veloppement del'&onomie nationale - ( ceci est ncessaire aujourd'hui en Afrique); et 

2. 	 devrait pouvoir absorber de nouveaux investissernents majeurs 

En 6valuant les interventions, il est communment suppos. que nous devons aller au-delh de laperformance pour avoir un impact sur la croissance 6conornique (on a mme demand6 A la BanqueGrameen de d6montrer un plus large impact en d6pit de sa performance remarquable). 

Deux consid6rations sont actuellement discutes par tous les int&6ss~s - du c6t6 des politiquesgouvernementales des intervention directes. Elles ne sont pas mutuellement exclusives maisconcernent le fait que l'on ne peut pas toucher toutes les entreprises du secteur informel par des

interventions cibles.
 

1. 	 Effets multiplificateurs - les intervention ont-elles un effet catalyseur? De mani~re plus
spcifique, les projets d6montrent-ils les impacts suivants: 

-	 ddveloppement de l'organisation au niveau local 

-	 effets 6largis des investissements 

-	 ouverture de nouveaux marches et produits 

- ddveloppement de nouvelles qualifications - A la fois techniques et en mati re de gestion 
2. 	 Effets du passage des entreprises du secteur informel au secteur formel; promouvons-nous 

ce type de passage? 

-	 en terme de programme, savons-nous choisir ceux qui vont r6ussir? 

- en mati~re de politique, pouvons-nous identifier les contraintes qui empchent la 
formalisation et la croissance? 

-	 On est de plus en plus d'avis que l'entreprenariat authentique africain peut en effet
exister dans le secteur informel - comment l'encourageons-nous? Nous en s i.sdavantage sur les effets multiplificateurs (horizontaux) que sur les effets dxA passage du 
secteur informel au secteur formel (verticaux). 

III. Quant au soutien - une strat~gie Adeux objectifs semble ndcessaire: r6forme des politiques et
soutien continu apporte par des projets. 

A. 	 Politiques: rendre l'environnement approprE 

- Toutes les entreprises vont b~n~ficier de la suppression des contraintes et distortions de
l'environnement des politiques et des rfglements, par exemple le passage des entreprisesdu secteur informel au secteur formel sera certainement acc&l6rd par la libralisation des6conomies. Mais il existe des considdrations sp~ciales Afaire en ce qui concerne lesecteur informel - certains ne pensent pas que les interventions de politiques influent 
directement sur la performance du secteur informel: 

1. 	 ce secteur s'est d~velopp6 en dehors de l'environnement formel; c-A-d sans credit 
bancaire. 

2. 	 II traite avec le secteur formel (soustraitance et services) mais il a dgalement son 
propre march6 avec une clientele spacifique, un degrd de qualitd sp~cifique - d'ofi le 
terme "6conomie parallle" 
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Nous devons L.tre prudents de ne pas supprimer la flexibilit6 qui perme sa 
performance. 

I1 faut faire davantage pour identifier les contraintes spdcifiques qui empachent lesecteur informel d'avoir acc6s aux march6s et aux cr6dits et qui g6nent sa capacit6
d'op6rer sans interf6rence et harc~lement administratatifs. 

3. 	 Mais il existe au moins un 	consensus sur la r6forme des politiques suivantes: 

a. 	 les gouvernements doivent reconnaitre et soutenir ouvertement ce secteur 

- ceci peut r6duire le harcNlement et aider A largir les possibilit~s de 
commercialisation; 

- et peut sensibiliser les responsables des gouvern-ments au fait que les micro­
entrepreneurs ne sont pas des criminels ni des faindants. 

b. 	 Abandonner les procedures archaiques et lourdes en mati~re d'octroi de permis,
d'enregistrement et rfglementations de l'emploi et permettre la l6galisation de ces
entreprises par les moyens les plus simples possibles. 

c. 	 Rdformer les politiques en matire de credit pour permettre aux marges de tauxd'int&t de couvrir les co~its et les risques et de ce fait de promovoir l'octroi de
credit par les banques commerciales. 

d. 	 Promouvoir les achats de biens et services du gouvernement auprbs de ce secteur. 

e. 	 Promouvoir la scurit6 du secteur informel, notamment par l'accs aux droits de 
propri~t6. 

Des r~formes plus positives 6mergeront durant l'anne suivante A mesure que les 6tudes
actuellement pr~vues assureront une 	plus grande comprdhension pour amliorer 
l'environnement en vue de la croissance des petites entreprises. 

B. 	 Intervention directe des programmes 

1. 	 Les professionnels sur 	le terrain ont fortement envie de d~passer la phase exploratoire
des interventions menses A ce jour; nous y arrivons, mais il n'y a pas de "parfaite
solution" en terme de m~thodologie ou d'institutions. I1existe une grande diversit6 de
contextes, d'entreprises cibles, d'institutions d'ex~cution et donc de programmes. 

- On a appris beaucoup de choses qui peuvent tre int6gr~es dans les projets, et laperformance globale des remboursements de prt est saine, mime en Afrique. 

- Mais les projets africains n'ont pas commenc6 A atteindre des niveaux significatifs, 
comme la Banque Grameen et d'autres "m~ga-projets" asiatiques - pourquoi? 

a. 	 depart tardif - on en est A la premiere g~ndration de programmes en Afrique; 

b. 	 les nouvelles institutions doivent apprendre A ex6cuter ces programmes 

c. contexte et structure diffrents de l'entreprenariat en Afrique. 

d. 	 Infrastructures et services tr s d6fectueux 

2. 	 Jusqu'ici et d'v.ie manire g~n~rale, en Afriquela performance des projets se caract&ise 
de la mani&.r suivante: 
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a. bons liens horizontaux, et crdations d'organisations au niveau local par le biais 

d'ONGs; 

b. 	 ouverture de nouveaux marches ­lancement de nouvelles entreprises 

c. 	 lente execution et 6volution 

d. 	 durabilitd: un probl~me. 

L'avis gdnral est qu'il nous faut tenir et donner aux institutions le temps de se d~velopper
(comme en Asie et en Amdrique Latine) en mettant l'accent sur des standards de
performance. I nous faut 6galement d6velopper un dialogue plus vaste, plus profond et 
plus soutenu sur ces questions. 

3. 	 Trois principaux domaines de m~thodologie sont en train d'6tre r~visds: Assistance 
Technique/Formation, Credit et Diveloppement Institutionnel: 

a. 	 Assistance Technique/Formation: - le d6bat consiste A savoir jusqu'a quel point il
lui en faut - accent mis de plus en plus sur strategies "minimalistes". 

- II est difficile d"allier directement la performance du client A l'Assistance 
Technique/Formation. 

- Mais de nombreux programmes , notamment des ONGs, voient l'assistance
technique comme l'6l6ment important pour le regroupement et les effets 
catalyseurs des programmes. 

-	 La priorit6 des interventions et des mLcanismes de mise en oeuvre semblent 
importants. 

- De m~me, la formation et l'asistance technique devraient tre de mani~re 
conservative orient s vers les groupes exerqant une meme activit6 commerciale 
ou 	productive. 

b. 	 Credit
 

Les banques peuvent-elles prater aux Petites Entreprises? Surtout dans les
 
conditions actuelles difficiles des secteurs financiers
 

Probl~mes:
 

- Faibles rendements vis-a-vis des risques et cofits administratifs n&cessaires A la 
preparation de nombreux petits pr~ts. 

- Les banques ont peu d'exp~rience avec les petites entreprises et ne leur font pas
confiance; 

- manque de garantie 

L'exp&ience acquise dans d'autres continents indique que les banques peuvent 
prater si: 

1. 	 Les politiques en matire de cr&lit sont rdform&es pour permettre des marges
suffisantes pour attirer les capitaux priv s (par uemple People's Bank, 
Indon6sie) 

2. 	 Les clients sont group s et promus par le biais des ONGs et autres
 
intermdiaires.
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3. 	 Les employ6s des banques sont form~s et ont de l'exp rience et sont encommunication avec les int6ress6s - m.me si cela se fait par des subventions 
pour les frais g6n6raux de l'institution de pr~t.
 

En m~me temps, ily a de plus en plus d'int~ret pour les mcanismes de credit

informel. Par exemple, le secteur s'est d~velopp6 sans un important credit
 
institutionnel formel ­

- soci(tds mutuelles
 

- investissement de la famille Mlargie
 

- petites cooperatives de cr&iit et d'6pargne
 

- diversions des pr~ts, - notamment de pr~ts destines au d6part 
tl'agriculture 

Nous devon; consid&er le credit du point de vue des dynamiques du flux descapitaux informels par rapport aux besoins en credits de l'entreprise. Vont-ils 
ensemble? 

- l'hypothLse est que les mcanismes informels d'octroi de cr6dits sont bons 
pour les frais de d~marrage mais les entreprises restent sous-capitalis~es A la
fois 	en ce qui conceme leurs fonds de roulement et leur expansion. 

- c'est pourquoi l'intervention de cr&iit est n~cessaire pour le passage des
entreprises du secteur informel au secteur formel, certains types de structures
formalis&es sont n&cessaires en r~alitd pour raliser des 6pargnes et r6partir
de rnanibre rationnelle les investissements. 

c. 	 Institutions 

La configuration actuelle des institutions de soutien et le secteur lui-m~me sont-t-ils
approprids? La communication est-elle appropride? 

(1) 	Les ONGs et les organismes para-dtatiques - manquent de mentalit6 commerciale 

(2) 	 Les banques commerciales ne s'int6rescent pas au secteur informel. 

les institutions nixtes ONGs/banques (coru-ne Grameen) ont obtenu ]a plus grande 
performance jusqu'ici 

Quel est le module ad~quat pour l'Afrique? ou y-a-t-il un seul module? 

De toutes dvidences, nous avons besoin d'impliquer une plus grande vari6t6 
d'institutions: 

- groupes au niveau local 

- groupes de femmes 

- associations de petites entreprises 

- organisations du secteur privd 

- structures de soutien au second niveau (modble de projet REP) pour poursuivre 
l'innovation et les effets Mlargis 

IV. 	 Oa allons-nous en entrant dans la seconde g~n6ration? 
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A. 	 Maintenir une stratigie I deux objectifs: politiques gouvernementales et intervention des 

programmes 

- les politiqiues deviennent vraiment importantes mais il nous faudra: 

1. 	 sp6cifier les politiques qui ont directement trait au secteur informel; et 

2. 	 trouver des strategies sur une base de cas par cas. Le secteur diff~re 6norm~ment 
suivant le pays et m~me la region. 

B. 	 Intensifier les liens avec le march: Le secteur informel est dirig6 par les forces du march, 

- liens entre entreprises formelles et informelles 

- soustraitance avec entreprises formelles 

- analyses des sous-secteurs (Pas difficile A faire - par exemple, production animale: 
commerce, exploitation des produits primaires et secondaires; liaisons verticales) 

- liens avec les "villes commerciales" et autres centres de d6veloppement. 

- quels sont les liens avec les institutions: succ~s occasionnels mais possibilit~s 6videntes. 

C. 	 Credit 

1. 	 maintenir le cr&iit par le biais des banques - en attendant l'6mergence de meilleures 
relations comme cela s'est produit dans d'autres continents. 

2. 	 Essayer des programmes de crcdit exp(rimentaux par le biais d'institutions informelles 
une fois qu'on en sait davantage; experience avec les guichets innovateurs de credit. 

D. 	 Renforcer les institutions 

Cela rapporte A long termie. Mais le faire par le biais de projets qui incorporent les
connaissances en mati~re de strat6gies de d6veloppement (effets multiplificateurs, et de passage du secteur inforinel au secteur formel), d'efficacitds en matire de prestations des
services, et de capacit6 du maintien du projet. 
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Conference sur

LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI
 

Organis~e par I'Agence Amricaine pour le D~veloppement International (USAID)
Avril 1989 

L'APPUI AU SECTEUR INFORMEL 
EN COTE D'IVOIRE 

Lieu Seu 

1. 	 PRESENTATION DU CO.N.O.S.I. 

A. 	 R61e et Objectifs 

Le Comit6 National des Opdrateurs du Secteur Informel (CONOSI) est nd le 22 Octobre 1987 A lasuite du sdminaire national pour la promotion du secteur informel organis6 conjointement par le
Minist~re du Travail et le B.I.T. 

Sone r6le est d'tre le repr6sentant permanent des oprateurs du secteur informel aupr-s desautorit~s politiques et administratives, des organismes nationaux et internationaux. 

Les 	principaux objectifs du CO.N.O.S.I. sont: 

- d'organiser et de promouvoir les petits m~tiers, 
- de favoriser la formation, le recyclage, l'information et la documentation des oprateurs dusecteur informel regroup s par secteur d'activit6 et reprdsent s au sein du Comit,
- de rechercher des financements au profit des op6rateurs en 	vue de la consolidation de leurs

activit6s et de l'augmentation de la productivit6, 
- de mobiliser toutes les ressources n6cessaires susceptibles d'am6liorer les conditions de vie 

et de travail des op6rateurs. 

B. 	 Organigramme 

PRESIDENT 

SECRETAIRE GENERAL TRESORIER GENERAL 

9 COMMISSIONS PERMANENTES 
DE REFLEXION 

COMMISSIONS 
D'EXECUTION 

COMMISSION TECHNIQUE 
ET ECONOMIQUE 

COMMISSION 
FINANCIERE 

COMMISSION POLITIQUE 
ET ADMINISTRATIVE 

34 ORGANISATIONS (SYNDICATS 

ET ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES): 16.000 Membres 

II. AMBITIONS DU CO.N.O.S.L 

IL s'agira essentiellement par le CO.N.O.S.I. de: 

" Devenir un interlocuteur privildgi6 pour le secteur informel aupr-s des pouvoirs publics ou
priv6s et des bailleurs de fonds nationaux et internationaux. 

" Avoir une representation dans les villes et communes de C6te d'Ivoire. 

" 	 Mettre sur pied d,- nrngrammes annuels de creation ou de consolidation d'un nombre 
d~termin de micro-entreprises. 
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revendue sur les marches locaux en g6nral par la population f6minine. Mieux ii est reconu queque activit~e fait partie int6grante de l'ducation de la jeune fille dans nos nilieux, ce qui a pourcons6quence d'exclure le plus souvent la gent feminine des statistiques du ch6mage. 

B. Secteur Informel-Force Ou Handicap Economique? 

De nombreux observateurs s'accordent A reconnaitre que le secteur formel est particuliLrementflorissant dans notre sous-r~gion. En effet, l'6mergence dans ces pays d'une industrie organis e,quasi puissante face A une industrie pauvre, traditionelle, favorise l'&losion de sous-m6tiers
de la diversit6 des activit6s qui 

desubsistance. Compte tenu en font partie, le secteur informelconstitue un poids 6conomique consid6rable. 

En p~riode de crise et devant l'importance du t-aux de ch6mage, ce secteur permet de r6sorber quece soit d(finitivement ou de faqon temporaire une grande partie de la masse sans emplois. A cetitre le r6le social que joue le secteur informel est loin d'etre n~gligeable. Pour certainsobservateurs c'est un secteur qui fait corps avec l'individu tout comme l'&ducation. Cependant onpeut d6plorer son caract&e pr6aire sur lequel aucune prdvision rigoureuse ne peut ktre faite. Ellene peut constituer pour la plupart qu'un secteur de transition vers une dcision d'avenir plus
consistante. 

Par ailleurs, il est extr~mement difficile de regrouper la couche de la soci6t6 faisant partie dusecteur informel, sp6cialement au TOGO car il inclue les fonctionnaires qui s'en servent commeactivit6 d'appoint, les 6tudiants comme tremplin pour entrer dans la vie active ou pour eviter lecho6mage.... Bref, le secteur informel sert surtout en p6riode de crise comme paliatif" onomique et
social. 

II. POUR UNE STRUCTURATION DU SECTEUR INFORMEL 

Le secteur informel doit-il tre r~gi, structurt, par des dispositions d'ordre 6tatique? Quelquessoient les r~ponses que nous donnerons ci-dessous, la question restera toujours posse autant que lesecteur sera un poids 6conomique et social tout aussi "illegal." 

A. Avantages d'une Structuration 

S'agissant des activit6s du secteur informel n6cessitant une certaine technicit6 (artisanat d'art,artisanat de services...), les partisans de la structuration prconisent le regroupement de ces activit6sen chambres de m~tiers. Cette solution selon les partisans aurait l'avantage de cerner les forces etfaiblesses de ces activit6s pour un d6veloppement harmonieux. 
Elle aurait par ailleurs cet avantage de regrouper tous les corps de m~tiers au niveau regional voirnational. N'est-ce pas IAune d6marche positive vers l'unit6 nationale si ch.re au dirigeants des 
pays de notre sous r6gion? 

Enfin au sein de ces regroupements des solutions scientifiques ou techniques 6labor6es peuvent .treavanc6es, solutions dont profiteraient les membres. Ils benificieraient aussi du concours d'unev&ritable chambre de m~tiers et d'une formation adapte Aun monde en plein mutation. 

B. Inconvinients 

Si certaines activit~s peuvent 6tre regroup~es en chambre, il en est autrement pour d'autres. Nous
prendrons pour exemple les revendetiles de tissus appel6es communement "NANA BENZ." 
Cette couche assez h~t~rodite, ne pr&sente pas moins un poids 6conomique considerable. Peu desoci6ts structur es de la place connaissent une activitd aussi prospore que la revente de tissus
imprim~s. 

Le paradoxe est que finalement except6 une patente d'installation comme toute d~risoire, aucuneimposition finale n'est exerc e sur la vente des tissus-l'absence de tenue d'une comptabilit6 rend 
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impossible cette imposition. Mais serait-ce aussi une solution de rentabilit6 que d'exiger des droits
fiscaux sur les activit6s du secteur informel. La question demeure. 

Enfin la structuration.du secteur informel aurait cet inconvenient majeur de lui 6ter ce c6tdoriginal, voire insolite qui "fait son charme". D'ailleurs le caractre florissant du secteur informel passe aussi par ce c6t6 anarchique, boh'me, propre aux pays en voie de d~veloppement et qui
serait difficile de remettre en question. 

En conclusion, nous pouvons dire que, adopter le secteur informel c'est adopter une forme delibralisme. Pourquoi? I1est A remarquer que dans la plupart des pays dans notre sous-r6gionles couches sociales favoris~es ou non attendent tris peu de l'6tat. Cela engendre une forme de
d6brouillardise qui n'est pas pour d~plaire aux autorit6s publiques puisque d~grossit autant que
possible le rang des ch6meurs. 

Tout compte fait, si le secteur informel n'est pas la panac~e dans un syst~me ofi il existeimportant 6cart entre les diff6rentes 
un

couches de la socidt6, il constitue un phenom~ne 6conomique et 
social qui m~rite l'attention des pouvoirs publiques. 
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Confdrence sur 
LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI 

Organisde par I'Agence Amrricaine pour le Ddveloppement International (USAID)
Avril 1989 

LE SECTEUR INFORMEL AU TOGO
 

Assiambo Abbey
 

INTRODUCTION 

Le secteur informel peut tre d~fini comme le secteur dont les activitds ne concourrent pas Al'apprciation exacte de la valeur ajoute d'un pays, si la valeur ajout~e devra se r~sumer en la
participation 6conomique d'une soci~t6 au niveau national.
 

Cette definition negative du secteur informel 
nous permet de percevoir l'origine, A savoir la
dichotomie entre un secteur industriel et commercial relativement puissant et un secteur dit de
 
subsistance donc pauvre.
 

A ce titre au niveau national, le secteur informel est Ala fois un phdnom~ne aussi bien social
qu'6conomique, ce qui eYJge, malgr6 la diversit6 des points de vue, une structure bien adaptse

pour son d~veloppement. Ensuite, en 
tant qu'un phdnom~ne surtout konomique, constitue-t-il ou 
non un handicap ou au contraire une force A l'Economie Nationale? 

C'est Aces deux questions que nous allons essayer de rdpondre en envisageant dans une prerni~repartie le r6le du secteur informel dans le processus konomique et dans une deuxime partie pour
une structuration du secteur informel. 

I. ROLE DU SECTEUR INFORMEL DANS LE PROCESSUS ECONOMIQLTE 

A. Classification 

Volontairement ncus passerons bri~vement sur cette classification qui a fait l'objet de toutes les
 
6tudes et dans de nombreuses conf6rences.
 

Nous retiendrons cependant le secteur informel dans les domaines 

1. de production et prestation de services 

Dans le domaine de la production le secteur informel est constitu6 essentiellement par l'artisanat. 
Qu'il soit un artisanat d'art ou de services l'artisanat y joue un role preponderant. 

L'ARTISANAT D'ART: 

Mis A part le r6le non n6gligeable qu'il joue dans le domaine &onomique par l'apport de
devises (orient6 vers le tourzsme), il participe au plan social A la conservation de certaines 
activit~s devenus des traditions. 

L'ARTISANAT DES SERVICES: 

est souvent pradqu6 sous forme de tAcheronnage, c'est-A-dire de menus travaux confids Ades personnes de l'art disposant en gdn~ral d'un outillage sommaire voire rudimentaire. 
C'est un artisanat plus traditionnel. 

2. cormnercial 

L'activit6 commercial dans le secteur informel constitue le domaine le plus florissant. Au moins
20% de la population des grandes villes s'y adonnent. La grande partie des biens import~s est 



revendue sur les marches locaux en gtn~ral par la population feminine. Mieux ilest reconu queque activit~e fait partie inttgrante de l'Mducation de la jeune fille dans nos milieux, ce qui a pourcons&juence d'exclure le plus souvent la gent feminine des statistiques du ch6mage. 

B. Secteur Informel-Force Ou Handicap Economique? 

De nombreux observateurs s'accordent A reconnaitre que le secteur formel est particulirement
florissant dans notre sous-r~gion. En effet, 1'6mergence dans pays d'une industrie organis~e,ces

quasi puissante face A une industrie pauvre, traditionelle, favorise I'&losion de sous-mttiers de

subsistance. Compte tenu de la diversitd des activit~s qui en font partie, le secteur informel
 
constitue un poids &onomique consid6rable.
 

En p~riode de crise et devant l'importance du taux de ch6mage, ce secteur permet de r6sorber que
ce soit d6finitivement ou de fa on temporaire une grande partie de la masse sans emplois. A ce

titre le rtle social que joue le secteur informel est loin d'itre n~gligeable. Pour certains

observateurs c'est un secteur qui fait corp- avec l'individu tout comme I'&lucation. Cependant onpeut d~plorer son caract&e pr&:aire sur lequel aucune prevision rigoureuse ne peut tre faite. Elle ne peut constituer pour ]a plupart qu'un secteur de transition vers une d&:ision d'avenir plus
consistante. 

Par ailleurs, ilest extr~mement difficile de regrouper la couche de la socidt6 faisant partie du

secteur informel, spcialement au TOGO car ilinclue les fonctionnaires qui s'en servent comme
activit6 d'appoint, les 6tudiants comme tremplin pour entrer dans la vie active ou pour eviter lech6mage.... Bref, le secteur informel sert surtout en p~riode de crise comme paliatif &onomique et 
social. 

fI.POUR UNE STRUCTURATION DU SECTEUR INFORMEL 

Le secteur informel doit-il dtre r~gi, structur6 par des dispositions d'ordre dtatique? Quelquessoient les r~ponses que nous donnerons ci-dessous, la question restera toujours posse autant que le 
secteur sera un poids &6onomiqueet sociai tout aussi "ill~gal." 

A. Avantages d'une Structuration 

S'agissant des activit~s du secteur informel n6cessitant une certaine technicit6 (artisanat d'art,
artisanat de services...), les partisans de la structuration pr~conise:nt le regroupement de 
ces activit~s en chambres de m~tiers. Cette solution selon les partisans aurait l'avantage de cerner les forces et
faiblesses de ces activit6s pour un d6veloppement harmonieux. 

Elle aurait par ailleurs cet avantage de regrouper tous les corps de m6tiers au niveau r6gional voirnational. N'est-ce pas lA une d~marche positive vers l'unit6 nationale si chore au dirigeants des
 
pays de notre sous region?
 

Enfin au sein de ces regroupements des solutions scientifiques ou techniques 6labor~es peuvent 6treavanc6es, solutions dont profiteraient les membres. ls benificieraient aussi du concours d'une
vdritable chambre de m~tiers et d'une formation adapt~e A un monde en plein mutation. 

B. Inconvinients 

Si certaines activit& peuvent Otre regroupes en chambre, il en est autrement pour d'autres. Nous 
prendrons pour exemple les revendeuses de tissus appeles communement "NANA BENZ." 
Cette couche assez h~t~roclite, ne pr~sente pas moins un poids &-onomique considerable. Peu desocidt~s structur es de la place connaissent une activitd aussi prosp~re que la revente de tissus 
imprim~s. 

Le paradoxe est que finalement except6 une patente d'installation comme toute d~risoire, aucuneimposition finale n'est exerc e sur la vente des tissus-l'absence de tenue d'une comptabilit6 rend 
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impossible cette imposition. Mais serait-ce aussi une solution de rentabilit6 que d'exiger des droits
fiscaux sur les activitds da secteur informel. La question demeure. 

Enfin la structuration.du secteur informel aurait cet inconv6nient majeur de lui 6ter ce ct0
original, voire insolite qui "fait son charme". D'ailleurs le caractre florissant du secteur informel passe aussi par ce c6t6 anarchique, bohLIme, propre aux pays en voie de d~veloppement et qui
serait difficile de remettre en question. 

En conclusion, nous pouvons dire que, adopter le secteur informel c'est adopter une forme de
libralisme. Pourquoi? I est A remarquer que dans la plupart des pays dans notre sous-r~gionles couches sociales favoris~es ou non attendent tr~s peu de l'6tat. Cela engendre une forme de
d6brouillardise qui n'est pas pour d6plaire aux autorit~s publiques puisque d~grossit autant que
possible le rang des ch6meurs. 

Tout compte fait, si le secteur informel n'est pas la panac~e dans un syst~me ohi il existe unimportant 6cart entre les diff6rentes couches de la socit6, il constitue un phenom~ne 6conomique et 
social qui m~rite l'attention des pouvoirs publiques. 
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Conference sur
LE SECTEUR INFORMEL: POLITIQUES ET PROGRAMMES D'APPUI 

Organis~e par I'Agence Amricaine pour le D~veloppement International (USAID)
Avril 1989 

NOTE D'INTRODUTION SUR LA PROMOTIONET LE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR INFORMEL AU SENEGAL 

Masour Cama 

S'il faut trouver une raison A la n6cessit6 de la promotion et du d~veloppement du secteur informelau SENEGAL, c'est bien dans une analyse pertinente de l'&onomie s~n~galaise dans tous ses apectsdont l'un des plus importants est la prise en compte de la place du sectcur informel dans la 
trajectoire globale. 

Un seul exemple suffirait Adonner raison Aceux qui ayant vaincu le r6flexe de repulsion et lespr6jug6s n6gatifs, voient dans le secteur infornel au SENEGAL l'une des r~ponses actuelles A laprobl6matique de notre d6veloppement 6conornique. Cet exemple est celui de I'EPARGNE 
INFORMELLE. 

En effet, sclon une 6tude bancaire r6cente, l'epargne int~rieure place dans le syst~me financierlimite A 36,1% en 1986. seD'autre part, il s'avre que le niveau 6lev6 de la circulation fiduciaireindique une pr6f6rence pour la liquidit et la d6fiance A l'endroit du systime financierinstitutionnel. Quand on sait que les donn6es de la Direction de la Statistique pour 1983 estimentla contribution du secteur informel A FCFA 45,6 Milliards soit 57,6% de la Production Int~rieureBrute, il est 6vident que nous tenons IAles 616ments de mesure d6terminant de la place de'=pargne informelle, donc du financement parall~le des activit~s 6conomiques, et de manireglobale d'un secteur dont le dynamisme est a1l6 cr6scendo. 

Mais peut-il en tre autrement quand on tient en compte le faib!e pouvoir d'achat des populations,le taux 6lev6 du ch6mage au regard du rythme 6lev6 de la croissance de la population urbaine(doublement en moyenne tous les dix ans) mais aussi la formidable explosion d'6nergies (appel6etrivialement "d6brouillardises") toumeys vers la cr6ation d'activit6s afin d'apporter les r6ponses les
plus pertinentes A la situation 6conomique et sociale. 

Cependant, il demeure difficile de parler de promotion et de d6veloppement du secteur informel
dans un pays comme le n6tre oi les mentalit~s des tenants de l'administration et des entreprises
du secteur dit "structur6" continuent A6tre en retrait par rapport Aune approche globale de
L'6conomie et par rapport A une nouvelle strat6gie 6conomique.
 

C'est dans ce cadre que toute ide de promotion et de d(veloppement du secteur informel doit tre
appreci6e. 

Toute tentative d'organisation de ce secteur simplement destin(e A le faire rentrer dans le cadrerigide actuel (institutionnel et fiscal), sous pretexte d'6quilibre par rapport au secteur "structure," est
absolument vou(e A l'6&hec. 

II est donc fondamental que le r~flexe de m6fiance des agents du secteur soit pris en considdration,c'est pouquoi la r~flexion qui suit chemine-t-+1le sur la voie 6troite d'une approche en douceur etnon d'un bouleversement dont les r~sultats r&tuiraient An6ant les efforts entrepris. 

I. AU PLAN JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL 

La n6cessitd de repenser les diff~rents codes dont le moins qu'on puisse dire est que l'inspiration"franqaise" n'est pas adapte Aun milieu culturellement different ot I'entreprise individuelle etfamiliale a droit de cit, plus que la socit6 anonyme. 



Si donc ]a micro-entreprise est la forme encore achev~e du cadre de l'activit6 6conomique dusecteur, il est bon de saluer V'int6gration du G.I.E. (Groupement d'Intrt Economique) dans ie codedes soci6t6s qui favorisera le regroupement structurel d'entreprises spcifiques. 

C'est IAun premier jalon Aam6liorer. 

D'une mani~re g6n6rale, il faut prendre en compte la responsabilisation des intervenants du secteuren les associant A la conception des textes qui devront Ltre simplifi6s et rationnalis~s (par exemple,
revoir les proc&lies de cr6ation des soci6t~s). 

Une r~flexion pourrait s'initier par ailleurs autour de i'approche des associations des quartiers, desvillages et m~me des "dahiras" (associations religieuses puisque I'ISLAM favorise les 6changes
6conomiques avec la moralisation indispensable) etc., dans le cadre de l'laboration des 
textes. 
Coest A une des conditions qui A terme favoriserait l'acc~s du secteur au syst~me judiciaire etr6duirait le r6flexe de m6fiance et de peur. 

II. AU PLAN FISCAL 

Allgement et simplification doivent Atre les maitres-mots (r6fl6chir sur un imp6t unique au plandes activit6s 6conomiques sur la base de d&laration simplifi6e. II existe d'ailleurs un bon exemple,celui du "duty"--mot anglais!--qui est une tare municipale rcup6r~e tous les jours par unpercepteur auprbs des marchands ambulants et autres tabliers des march6s et les rapports deconfiance se bAtissent entre percepteur et contribuables. Simplement dans le cas d'espce, le
percepteur va au devant de cette population et ne reste pas derriere un bureau!).
 
Suppression de 'imp6t sur le capital quand celui-ci est destin. Ala constitution de soci6t6s, AI'acquisition de fonds de commerce, au petit investissement productif de biens ou de services. 

Au plan do l'epargne: exon&ation des ta:;es au niveau bancaire des dep6ts issues des
"TONTINES" (regroupement de particuliers ou de micro-entreprises par affinit6 qui par des
cotisations p~riodiques 6gales constituent un capital). II faut savoir que ce capital permet
I'acquisition des biens, de fonds de commerce, et est la source de financement des micro­
entreprises. 

Dans ce cadre, l'Etat doit dviter d'apparaitre comme un "gendarme" controlant l'activit6 d'6pargne

car cette 6pargne informelle "craintive" a besoin de cadre attractif et rassurant.
 

L'id6e de "l'avoir fiscal" devra ktre encourag e et vulgarisae pour ouvrir l'acc~s au secteur dit"structur6." 

IH. AU PLAN ECONOMIQUE ET FINANCIER 

Dynamiser le secteur de ]a petite production autour des grands p8les industriels en favorisant unesous-traitance accrue et dans le cadre d'une integration par fili~res avec l'acceptation pour lesPouvoirs Publics que la micro-entreprise plac~e dans ce cadre puisse bnficier des avantagesoctroy(s A la grande soci~td industrielle maitresse d'oeuvre (ce serait A une bonne politique de
d6centralisation). 

Ceci suppose un encadrement technique et financier de la grande entreprise a plan de laconception et de 'excution Apartir du savoir-faire de la micro-entreprise. 

Souplesse et mobilit6 de l'emploi sont concevables dans ce cadre. 
Favoriser le secteur de la distribution par une lib:ralisation accrue (all ger les procedures d'octroide la carte de commerCant, r&duire les tracasseries adniinistratives de contr6le, etc.), tout eninsistant sur la qualit6 des produits par des campagnes d'information. 
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Accorder un droit de cit6 A1'6pargne informelle (estimee par an sur un &hantillon de 100.000 
personnes A 24 Milliards de francs CFA) tout en ayant en vue qu'au niveau bancaire la pratique
d'int~r~ts cr~iteurs 6levbs pour attirer cette dpargne doit s'accompagner d'une distribution de 
credit cons&juente-car, ilsemble bien qu'6pargne et credit forment un cycle. 

A ce st-de plut6t que de comp~tir avec les "banques informelles" que sont les tontines, le systme
bancaire structur6 devrait plut6t accompagner cette dtmarche par une assistance l~g~re dans un 
cadre de cooperation sans bouleverser le syst me de fonctionnement. 

Ce sera donc au syst~me moderne de s'adapter au syst~me traditionnel, et de mettre A sa 
disposition des produits adapt6s (6pargne-cr6dit, financement du secteur productif informel,
.ntervention mutualiste par r~f~rence aux associations de village ou aux dahiras et autres groupes 
de base, etc.). 

Instaurer et am6liorer la communication entre le secteur structur6 et informel par une 
reconnaissance des organisations de celui-ci, par des rencontres r~gulieres, par des skminaires (dont
le profil devrait tre 6tudi6 et adapt) pour la mise A disposition d'informations 6onomiques, 
financi~res, techniques, etc.). 

Examiner le3 possibilit6s d'implantation d'un marchd financier de seconde zone A6tablir par
6tapes, qui puisse 6pouser les contours de l'6pargne informelle, de la liberation des 6nergies et de 
l'esprit d'entreprise. 

Quand on regarde aujourd'hui ce qui se passe dans notre pays o le fait marquant de ces dernires 
annes a W la politique plus affirm~e de lib~ralisation 6conomique (d~sengagement progressif de
l'6tat, au profit de l'initiative priv~e) l'on est tent6 au delA des constats classiques en mati~re 
d'6conomie lib~rale de s'interroger sur ]a probl~matique nouvelle de la lib&alisation comme cadre 
le plus ach~v6 de la promotion du secteur informel s~n~galais. 

Cette interrogation introduit par ailleurs la n6cessit6 d'une investigation approfondie sur un sujet
qui a longtemps tenu la vedette au SENEGAL, et qui est la promotion des oprateurs nationaux. 
Pour cela, depuis l'ind~pendance l'Etat a pris des textes r~glementaires successifs qui naturellement 
ont donn6 des r~sultats tr~s en deqa des espoirs suscit~s parce que l'essentiel avait 6t6 oubli: 
L'ESPRIT D'ENTREPRISE NE SE DECRETE PAS. 

Aujourd'hui, en pleine mouvance lib~rale, et apr~s que les textes aient W mis au rebut, ]a presence
massive des nationaux dans le secteur informel s~n galais dont le dynamisme n'est plus A 
d(montrer et dont le d~veloppernent est r6el, r~vele peut Ltre l'autre bout de la chaine par lequel le 
d~veloppement de notre pays se fera Ac6t6 du secteur structure, pour enfin bAtir une vritable 
strat~gie dconomique int~grant tous les secteurs. 
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Dimanche 23 avril 1989 

14H00 A 18H30 	 Inscription, H6tel Hilton 

19H00 	 Rception et diner d'accueil
 
H6tel Hilton
 

Lundi 24 avril 	1989 

9H00 	 CEREMONIES D'OUVERTURE 

Accucil:
 
Ambassadeur KUX, Ambassadeur am6ricain en C6te d'Ivoire
 

Discours d'ouverture:
 
M. Lamine Fadiga, Pr6sident, Chambre de Commerce de la C6te 
d'lvoire 

M. Oumar Diarra, 	 Ministre de l'Industrie et du Plan, C6te d'Ivoire 

10HOO LA REFORME DES POLITIQUFS
 

Responsable de Seance: Warren Weinstein
 
USAID/ Washington, AFR/MDI
 

10H15 Confkrencier principal: DR. HERNANDO DE SOTO, Lima, Perou
 

<,La R6forme des Politiques et le Secteur Informel:
 
L'Ajustement Structurel au Niveau de la Base,
 

11HOO Discussion
 

11H30 Pause cafk 

11H45 vLa Rkforme des Politiques et Le Secteur Informel en Afrique* 

Dr. Donald Mead, Michigan State University 

12H15 Discussion 

12H30 - 14H30 	 Dfjefner 

14H30 Responsable de S~ance: Elkyn Chaparro, Reprdsentant r6sident, 
Banque Mondiale, Abidjan 

141140 cLe Cas du Camerouny, 

Dr. Joseph Ntangsi, Professeur, Universit6 de Yaound6 

ISH10 Discussion 

151130 	 Pause cafk 

15H45 	 Table Ronde sur l'Exp6rience Africaine en Pati~re de Politiques 
Gouvernementales 

Mali: M. Boubacar Bah, Consultant 
C6te d'lvoire: M. Amaffou Aguie, Conseiller Technique, Ministre 

du Commerce 
Sdn6gal: M. Charbel Zarour, Consultant 
ZaYre: Professeur Kiabantu Kioni, Universitd de Kinshasa 

17H00 	 Discussion 

17H30 	 Cl6ture de la premiere joum6e 



Mardi 25 avril 	1989 

9H00 PROJETS EN FAVEUR DU SECTEUR INFORMEL-

Responsable de stance: Michel Courcelles, Consultant, Club du Sahel 

9H15 Projet de credit aux informels-Kaolack, Senegal 

M. John McKenzie, Management Systems International 

9H45 Discussion 

10HOO Projet d'assistance technique et de crkdit-Kara, Togo 

M. John Schiller, CARE 

10H20 Discussion 

10H40 Pause cafk 

11HOO PROGRAMMES D'APPUI POUR LE SECTEUR INFORMEL 

Responsable de Stance: M. Abdou Tour6, Ecrivain et Sociologue, C6te 
d'lvoire 

11H15 Le Programme d'Appui au Secteur Informel de I'ILD* 

M. Hernando de Soto, P~rou 

11H30 	 Table Ronde sur les Programmes d'Appui au Secteur Informel: 

C6te d'Ivoire: 	 Lieu Seu, President, CONOSI 
(Comit6 National des Op6rateurs du Secteur 
Informel) 

Togo: Assiambo Abbey, Homme d'Affaires 
Sdndgal: Mansour Cama, Conseil National des Employeurs 

du S6ngal 

12H15 	 Discussion 

12H30-14H30 	 Dfjefiner 

14H30 	 Travail en Groupes: Priorit~s de Rfonne et de Programmes, vues 
par des groupes de: 

o Dirigeants/planificateurs du secteur public 

o Chercheurs/6conomistes 

o ONGs 

o Secteur priv6 (formel et informel) 

16H30 Rapports des Groupes 

17H15 Conclusions 
Warren Weinstein, AFR/MDI 

17H30 Cl6ture 

aa 


